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Loi n° 48-24 relative à diverses _. 

d'orûre budgétaire pour 
tant création de ressources 


Rectificatif au Journal officiel du 7 


19:38: page 203, fre colonne, article 23, Re: 
le guillemet après les mots: « dant il « 4918: 
(2 alinéa) ; supprimer les guillemets an Rr dé: 
des paragraphes 2 et 3 (3 el 4e alinca mini 
- 

DÉCRETS, ARRÊTÉS 
L' 
& CIRCULAIRES + 
su? 
du 
gère 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL par 
POSTES, TELEGRAPHES ET 
qua 


Par srrètés du 4 juin 1948 : 


Ont été les dis L 
 Arlicot, 


lation à Montargis de 
de classe à Gannat: Jai 
Ont été nommés et tilularisés dans _ 
correspondant : 
Receveur de fre classe à Orléans à » 
M. Delompre, receveur de {re elasse à H\i-4 
Chef de æentre de {re classe au Man: 2m, 
Corrie, inspecteur à Poitiers service: 
aux ; 
Chef de de 2e ciasse à Ajacc) 
ques postaux, M. Nebbia, chef de sec 
Ajaccio R. P.; 
A été admis à faire valoir ses droit: ik 
retraite, à partir du 6 septembre 1948, \!. % 
bourin, chef de centre hors classe à 
ligne du Sud-Ouest, 


Par arrété du 7 juin 1948 : 


Ont été rapportées les dispositions de | 
rôté du 2) mai 1918 en ce qui cence: 
mutation à Sens de M. Vigny, receve? de 
2e classe à Cernay: 

A été muté à Paris-Trudaine, M. 
de centre hors classè À” Paris-\nt 
marre. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Inspection générale de l'administraticr, 


Par arrêté du 17 mars 1 MM. Fine 4, 
Pinaie}, - Ginoïhac, Bardon et 
teurs des services administratifs, devis: 
inspecteurs de l’aïministration. 

—— 


Par arrêtés du ministre de Pintériex 2 
date du 7 juin 1918, ont été nommés xt 
teurs de l’administrat ion et titularisé: 
leur grade, à compter du 1er juin 194: 

M. Arnaud (Désiré), sous-prélet hors 

M. Fontaine Jacques), administrateu: ; 
de 1re classe, 

(François), conseiller de pré‘: 


Le Grand (François), 
Rochelort (Robert), sougpréfet de tu 
asse. h 
M. Wichn (Pierre), sous-préfet hors 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


ne 47-2437 relatif à l'organisation 
de la régie des mines de la Sarre, 


au Journal officiel du 4 janvier 
ne 192, % colonne, 7° ligue, au lieu 
du rainistre », dire: « et du 
ministre 


Exequatur, 


, est accordé à M. Anûré Petit- 
qualité de consul de la Canfédé- 
Don suisse, à Marseille, avec juridiction 
Ets départements de l’Aude, des Bauches- 
sunnone, du Gard, de l'Hérault, de la Lo- 
Pyrénées-Orientales, du Var, de 
Vauruse et de la Corse. 


“vxequatur est accordé à M, A. Soule, en 
né de consul des Pays-Bas, à Conakry, 
arec juridiction sur la Guinée française. 


exequatur est accordé à M. Maugée, 
qualité de consul de la République de 
FeCETeg Hall, à Fort-de-France (la Martinique). 
ns 7. 
à 
ces MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 
etes Décret portant radiation des cadres 
oùts à (arméè de terre, réserve). 
8, M. 
M. Recüficatif au Journal officiel du 17 mai 
page 4247, colonne: 
TRAIN 
MM. les colonels: 
>veur dé ‘Au lieu de: « Debos (Marius-Joseph} », 
üre: « Bedos (Marius-Joseph) ». 
Yang, 


pis MM. les licutenants colonels: 
Au lieu de: « Legrain (René-Luc:en-Gus- 
lave) », lire: « Le Grain (René-Lucien-Gus- 


| {ave) 
©- 
R « 
intendance coloniale. 
tien, 


arrété du 29 mai 1948, est anuulée, avec 
toutes conséquences de droit, la décision du 
5 Mai 1942 par laquelle le sergent-chef. Gar- 
Teai (Raymond), du service de l'intendance 
‘olonale, a, comme sergent, été admis sur 
‘4 demande au bénéfice de la loi de dégage- 
IuenT des cadres du 29 septembre 1940. 


29 barreau est réintégré dans les cadres 

pete l'armée aclive sans interruption de ser- 

3 dans ire À compter du 25 juin 198, date de s1 

des contrôles. 

Administration centrale de l'air. 

eur dk 

de cn date du juin l'ancien- 
de Mine Bourgoin (Marie), agent de 

du cadre complémentaire, dans la 

mue classe de son grade, est reportée au 

=) avril 1932, 


Admission à l'honorariat (infanterie), 


Par décision ministérielle du 27 avril 4948, 
les officiers de réserve dont les noms suivent 
ont €l£ adm:s à l'honorariat de leur grade, 
à compter de la date de leur radiation des 
cadres (article 23 de la loi du 8 janvier 1925) : 
lieutenant-coïonet Dechery (Sylvain- 
Auiie). 


Les capitaines: 


MM. Rernette (André-Louis-Paul), 
Blaise (Henri-Ernest). 
Rouhey (Georges-Jean-Baptiste). 
Chichery (Heénri-Nazaire). 
Fillol (Pierre-Ernest-Syivain), 
Merle {Albert-Victor). 
Palau“ (Jean-Régis). 
Sevin (André-Marie-Françuis), 
Tavernier (Jean-François). 

Les lieutenants: 

MM Absalon ‘Henri-Camille}. 
Ardiet (Hubert). 
Perte'oot (Lucien). À 
Perthaumenn (Pierre-Claude-Georges): 
Bonvalet (Bernard-Antony-Marcel}. 
Rruillon (Roger-Gustin-Philibert), 
Buridant 
Eyraud (Abel-Léon, 
Ferry (André). 
Frely {Raymond-Charles). 
Hanrie {Charies-Marcel-Louis): 
Jourdan (Iéon-Fugène). 
Joyann (Henri-François-Louis). 
Lemaître (Paul-Edouard-Marie-Joseph}. 
Mallet (Jean-Pierre-Robert). 
Marthien {Henri-Jean). 
Ogier (Eugène-Désiré). 
Pannequin ‘Henri-Honoré-Alexandre), 
Kongeot f{André-Gabriel-Auguste), 
Rousset (Roger-Paul). 
Salvert ‘Jean-Gaston-Marie), 
Stievenard ,Edmond-Louis). 
Vezien (Marcel-Louis-Ernest}. 
Viladie (Jean-Marce'}. 
Willigens 


Les sous-lieutenants: 
MM.Bel (Marcel-Félix). 
Dinand (James) 
Fillières (Lhuis-Fmilke}. 
Gaborit 
Geneste {Poger). 
Godreaux 
Iopez (Pascal). 
Maillard (Albert-Louis-Edwin-Eugène), 
— 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 mai 1948. 


Rectilicatif au Journal ojficiel du % mai 

Page 4984. % colonne, au lieu de: « Coleno 
dirertian du service de santé de la 
région ruilitaire », lire: « Coleno (Robert), 
diréction du service de santé de la % région 
railitaire »; 3° colonne, au lieu de: « Ansi- 
del (Camille) », lire: « Ansidei (Camille) ». 

Page 4985, 2% colonne, au lieu de: « Ber- 
gouhon (François) +, lire: « Bergounhon 
(François) ». 

Page 4996, fre colonne, dans le paragra- 
phe b, Artillerie coloniale, ajouter: « 154 com- 
pagnie de réparations <olonisle: un homme 
de troupe ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


| 
| 


| 


ven application de l'article 21 de la lot du 


8 août 1947. 

M. de entr Marie-Charles-Henri), ad- 
ministrafour civi e classe excepl:onnelle, 
est nommé secrélaire général de la caisse 
des dépôts et consignations en remplacement 
de M, Chasse, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Décret n° 48-963 du 10 juin 1948 modifiant 
le décret n° 46-144 du 1°" février 1946 
relatif à la liquidation du prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfi- 
ces et fixant les conditions d'application 
de l'article 50 de la loi n° 48-23 du 
6 janvier 1948 relatif au règlement d’en- 
semble de la fiscalité de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économ'ques, 

Vu :a loi vaiidée du 30 janvier 1941 por- 
tant institution d'un prélèvement tempo- 
raire sur les excédents de bénéfices, 
ensemble les dispositions validées des 
actes dits lois des 30 juin 1941, 24 acto- 
bre 1942 et 31 janvier 1944 qui l'ont modi- 
fiée ou complétée ; 

Vu les articles 75 à 77 de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 195 instituant un 
impôt de solidarité nationale et édictant 
diverses mesures de simpifications fis- 
ca:es; 

Vu l’article 50 de la loi n° 48-23 dn 
G janvier 1948 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre fiscal; a 

Vu le décret n° 46-144 du 17 février 1946 
relatif à la liquidation du prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices, 


Décrète : 


Principes généraux. 


Art. 1®%, — Les administrations fiscales 
sont autorisées à procéder au règlement 
d'ensemble de la situation des contribua- 
bles pour la période de guerre suivant 
une procédure simplifiée, conformément 
aux principes posés par l'artice 50 de la 
loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 et dans !es 
conditions fixées par le présent décret. 

Art. 2. — 1. Peut être réglée euivant 
la procédure visée à l’article précédent la 
situation fisca'e des contribuablés reievant 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux qui étaient passibles du prés 
lèvement temporaire sur les excédents de 
bénéfices au titre de l’une que:conque des 
périodes d'application ou qui ont été ou 
sont suscepüb'es d'être soumis à la con- 
fiscation des profits iMicites instituée par 
l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée, 

2. Le règement d'ensemble prévu à 
l'article précédent peut englober les im- 
pôts et taxes ci-après: 

Impôts établis par l'administration des 
contributions directes: prélèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices, 
impôt sur les bénéfices industriels et com- 


, merciaux, impôt général sur le revenu; 


Impôts établis par l'administration des 
contwibutions indirectes ou par l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre: taxes sur le chiffre d'affai-* 


Décret du 7 juin 1948 portant admission à res, jmpôt sur le revenu des captaux 
la retraite et nomination de fonctionnaires mobiliers. 


à la caisse des dépôts et consignations. 


Par décret en date du 7 juin 1%8, 
M. Chasse (Maurice-Pierre-Léon), secrétaire 
général de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, administrateur €eivil de classe excep- 
ttonnelle, est admis à faire valoir ses droits 


Ce règlement ne peut remettre en cause 
les confiscations prononcées au titre des 


| profits ilicites et devenues définitives, si 
ice n'est pour assurer la confiscation des 


provisions ou plus-values visées par l'ar- 


 ticle & de l'ordonnance n° 45-52 du 


à la retraite, à compter du 1 janvier 1948, ; 51 mars 1945, 


ALAIN 


Le 71 
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3. Dans le eas et dans la mesure où 
ie règlement d'ensemble devrait norma:t- 
ment entrainer une revision de la liqui- 
dation de l'impôt de solidarité nationak, 
il fait l’objet d’une ecrrection, qui ne 
pourra éêlre uilérieurement remise en 
cause, destinée à tenir comple de cette 
incidence et qui s'oppose à toute modifi- 
cation de l'imposition relative à l'impôt 
de solidarité nationale du chef des élé- 
ments inclus dans ledit règlement. 


TITRE 


RÈGLEMENT D'ENSEMBLE 
PORTANT SUR LES IMPÔTS DIRECTS 


SECTION I 
Généralités. 


Art. 3. — Le règlement d'ensemble des 
impôts visés à l'article 2 et étabis par 
l'administration des contributions directes 
donne lieu, suivant les cas, à l'établisse- 
ment d'une imposition unique ou à Z’ailo- 
cation d’un dégrèvement unique, dont Je 
montant est déterminé sous réserve des 
dispositions de l’article 14 du présent dé- 
cret, en faisant masse des droits dus par 
le contribuable et des dégrèvements aux- 

uels il peut prétendre à raison des liqui- 

ations globr'es effectuées dislinctement, 
pour la période visée à l’article 4 ci-après, 
au titre de chacun des impôts susvisés. 


Art. 4. — 1. Pour tous les contribuables 
qui exploitaient a 31 décembre 1945, ie 
règ.ement prévu l’article précédent est 
effectué au titre de l’année 1946 et Jes 
liquidations distinctes visées audit article 
portent sur la période écoulée, soit du 
4e septenibre 1939, soit de ja date du dé- 
but de l’expioitation si elle est postérieure 
au 1% septembre 4939, au 31 décembre 
19: pour le prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices, à la fin du der- 
uier exercice clos en 1945 pour l'impôt sur 
les hénéfices industriels et commerciaux 
et au 31 décembre 1945 pour l'impôt gé- 
néral sur le revenu. 


2. Pour les contribuab'es ayant cessé 
leur activité avant le 31 décembre 1945, le 
règlement prévu à l'article 3 est, no- 
nobstant les dispositions du décret n° 47- 
1689 du 30 août 1947, opéré au titre de 
l'année de la cessation et les liquidations 
distinctes visées audit article portent sur 
la période courue soit du 17 septembre 
1939, solt du début de l'exploitation s'il 
ct postérieur à celte date, jusqu'au jour 
de la cessation pour le prélèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices et 
l'impôt céduiaire et jusqu'au 31 décembre 
de l’année de la cessation pour l'impôt 
général sur le revenu. 

Toutefois, pour les contribuables qui 
ont dû cesser ou interrompre leur acti- 
vité par suite de faits de guerre avant !e 
31 décembre 1444, la période vieée à l'aii- 
es précédent est proiongée jusqu'à cette 
date, 


SECTION II 


Prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéjices. 


Art, 5. — Sons réserve des dispositions 
de l’article 52 de la lai n° 48-23 du 6 jan- 
vier 1948, la liquidation d’ensemble du 
préèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices est effectuée dans les condi- 
tions tixées par le décret n° 46-144 du 
1 février 1946, modifié conformément à 
l'article G ci-après 


Art. 6. 1. Les artic'es 4, 7 ($ 


10 du décret n° 46-144 du 1% février 1946 
sont modifiés comme suit: 


« Art, 4. — Lorsque le prélèvement glo- 
bal, calculé comme il est dit à article 3, 
est supérieur au total des cotisations déjà 
réclamées au contribuable au tite du pré- 
Jèvement temporaire, l'excédent, préala- 
blement réduit de 25 p. 100, est mis à la 
charge du contribuable dans le cadre du 
règ'ement d'ensemble de la fiscaité de 
guerre prévu par l’article 50 de la loi 
48-23 du:6 janvier 41948. 

« Cet excdent est retranché des bases 
de la cotisation g'obale due au titre de 
l'impôt sur les bénéfices industries et 
commerciaux à raison des bénéfices res- 
tant à taxer dans le cadre du règlement 
d'ensemble susvisé. En cas d’insuffisance, 
le surplus est imputé sur les bénéfices 
déja taxés du on des exercices cos en 1945 
et, s’il! y a lieu, sur les bénéfices des 
exercices suivants. » 


« Art. 5. — Lorsque le total des cotisa- 


{Hiuns déjà élablies au titre du prélèvement | 
temporaire est plus é:evé que le préève- 


ment globai déterminé conformément à 
l'arlic'e 3 et que le contribuable a présenté 
une demande dans les conditions prévues 
à l’articie 3 de Ja loi n° 47-520 du 21 mars 
1947. L'excédent donne lieu, dans le cadre 
du règlement d'ensemble visé à l’article 50 
de la loi n° 48-233 du 6 janvier 1948, à un 
dégrèvement qui est calculé suivant les 


modalités fixées aux articles 6 à 8 ci-. 


après. » 

« Art. 7. — 1. Par dérogation à l’ar- 
ticle 6 qui précède, dans le cas où le rè-! 
gement d'ensemble de la fiscaité de 
guerre, opéré en tenant eomple-de l’excé- 
dent des cotisations établies sur les droits 
dus, ne donne pas lieu à l'établissement 
d'une imposition, le dégrèvement visé à 
l’article 5 est égal à la totalité de cet excé- 
dent iorsque le emmtribuable s'engage, con- 
formément à l’article 8 ci-après, à affecter 
ce dégrèvement à l'amortissement des im- 
mobilisations de son entreprise sujettes à 
dépréciation. 

« La constatation de Tl’amortissement 
visé à l'alinéa précédent est effectuée dans 
les écritures de l’exerciee en cours lors de 
l'ordonnancemrent du dégrèvement alloué 
au titre du règlement d'ensemble de la fis- 
calité de guerre, sans préjudice de l'amor- 
tissement normal correspondant à æœet 
exercice et sur la quotité et le mode de 
calcul duquel elle demeure sans 
flubnee. » 


« Art. 10, — Toutes omissions ou insuf- 
fisances constatées dans l'assiette ou le 
calcul du prélèvement temporaire pour 
l'une quelconque des périodes de son ap- 
see ne peuvent être réparées qu'à 
’occasion ou par voice de revision de Ja 
liquidation  eflectuée conformément au 
présent décret et dans le cadre du règle- 
ment d'ensemble de la fiscalité de guerre 
prévu par l’articie 50 de la loi n° 48-23 du 
6 janvier 1948. » | 


Sectrox 


Impôt sur les bénélices industriets 
et commerciaux, 


Art. 7. — Toutes omissions ou insuff- 
sances constatées dans l'assiette de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux pour l’un quelconque des exereices 
compris dans la période visée à l’article 4 
ci-dessus donnent lieu à la détermination 
d'une cotisation globale calculée confor- 


| l'article 2, 


mément à l’article 8 ci-après et qui est 


mise à la charge dn eontribualle à 
cadre du règlement d’ensemb'e 
Pour l'application de l'alinéa pré 
la fraction L bénéfice net de l'ecre 
cours au 1* seplemhre 1939 est détermi à 
d’après la comptabiité de l’entreprise 
à défaut d'éléments comptables 
pour effectuer une ventilation présise 
appliquant au bénéfice net total de l'es 
cice le rapport constaté entre Je chi 
d'aifaires réalisé du 1* septembre 1%} 
la fin de cet exercice et le chiffre d'affai 
total dudit exercice. 


Art. 8. — Le montant de la cotisation 
visée à l’article précédent est obleny: 

a) Si le contribuable n’est pas assujetf 
au prélèvement temporaire, en applique 
le taux de 23 p. 100 au montant |;12! deg 
profits restant à taxer, ce taux étant r'duit 
à 14 p. 400 pour les artisans visés à l'an 
ticle 23 du code général des impôts & 
rects ; 

b) Si le contribuabie «est assujetti au pré 
lèvement temporaire, en appliquant 4 
taux de 20 p. 400 au montant de ces pro 
lits, diminué, s'il y a lieu, dans Les cg 
ditions prévues à l'article 4 du dé 
n° 46-144 du 1% février 1946 modifié par 
l’article 6 du présent décret, du mont 
de l’inposition de liquidation afférente y 
prélèvement temporaire, 

Ce montant peut être majoré dans le 
conditions prévues aux articles 24 
du code général des impôts directs et} 
l'article 17 vaiidé de la loi provisoireme 
applicable n° 974 du 24 octobre 1942 pæ 
tant réforme fiscale, 

L'imposition ainsi calculée «est excusin 
de toute réfaction à apporter à la base & 

rélèvement temporaire sur les excédent 
e bénéfice. 


Art. 9. — Toutes surtaxes consttég 
dans l’assiette de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux étahi po 
l'un quelconque des exercices 
dans la période visée à l'article 4 c:-less 
donnent lieu, dans le cadre du règemat 
d'ensemble prévu à l'article 2, à un dé 
grèvement qui est calculé en appliquat 
au montant des bénéfices indûment impe 
sés soit le taux de 23 p. 100 ou de 1: por 
100, soit celui de 20 p. 400, suivant 
distinctions prévues à l’article précédent 


Secriox IV 
Impôt général sur le revenu. 


Art, 10, — Toutes omissions ou insuk 
fisances constatées dans l'assiette de lim 
pôt général sur le revenu et relatives à des 
revenus dont le contribuable a disnosé 4 
cours de la période visée à l’article 4 dot 
nent lieu à la détermination d’une colis 
tion globale calculée conformément au 
articles 11 à 13 ci-après et e est mist 
à la charge du contribuable dans le cadre 
du règlement d'ensemble prévu à l'a 
ticle 2. 

La même disposition est applicable # 
ce qui concerne les omissions où nul 


1 sances relatives aux rémunérations vis“ 
à l'article 129 bis du code général ds 


impôts directs. 


Art. — 1. La cotisation glob:'e dt 
au titre de re général est calcuite # 
partant du total des revenus globaux 1 
tifiés de celles des années de la périoë 
visée à l’article 4 sur lesquelles porte 

es revenus globaux comprennent, 
tamment, les redressements affectant 
bases de l'impôt sur les bénéfices 
triels et commerciaux. Leur total est ü 
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tant de la cotisation globale, 

gué faite. le cas échéant, des majo- 
afférentes, ou augmenté du mon- 
t qu degrèvement résultant de la liqui- 
Lion d'ensemble dudit impôt effeciné 
je< conditions prévues aux articles 7 
9 ci-dessus. 
est procédé à 1x détermination : 
Du revenu global annuel moyen, en divi- 
ant le résuHat défini au paragraphe 1° 
Ar le nombre d'années auxquelles il se 
: 
Rp, ntant amnuel moven des. imposi- 

; établies, en divisant, par le 


ans déjà 
le total des cotisations 
gimpot général mises à la charge du 
onuivuuble et frappant les: revenus des- 
Co ‘sation dites années. 
bleny : resultats obtemus sont arrondis au 
S assujetf millier ce francs inférieur. 
} 
3, 1! ect procédé, au moyen du barème 
Lant prévu à l'article 12 ci-après, au calcul! de 
d'imposition correspandant ai revenu glo- 
mpôls ba) moyen défini au paragraphe 2. 
eït harème est ensuile appiiqué au 


mème venu diminué de l'excédent du 
de l'imposition prévue à l'alinéa 
précédent sur le montant annuel des coti- 


au prés 
iquant 


galions visé au paragraphe 2. 

Le moyen des deux impositions 
dit ainsi obtenues est exprimé par rapport à 
j'unite et arrondi au miflième inférieur. 

éreple ay 4, Le taux moven déterminé an para- 


graphe : est considéré comme représentant 
le rauoort existant entre, d’une pari, le 
montant de l'impôt correspondant aux re- 
venus slobaux visés au paragraphe 
éduclion faite des cotisations supplémen- 
aires d'impôt général qui aurgent dû 
normament être établies et, d’autre 
pat, le montant de ces revenus globaux 
sous la même déduction. 

Le montant de Pimpôt visé à l'alinéa pré- 
cédent représente le montant des imposi- 
tions dcja établies au titre de l'impôt 


exc 
base dl 
Xcédents 


général augmenté des cotisations suppié- 
qui auraient dû normaiement 
LL po être mises en recouvrement au titre dudit 
impôt. 

5. Pir application des qui 
s*me précèdent, la cotisation globale due au 


un dé titre de l'impôt général est égale au quo- 


LS tient, par le taux moyen visé au para- 
gapie 3 augmenté de 1, du montant de 
l'imposition supplémentaire qui résulte- 
céder rait d° l'application de ce taux moyen à 
| x la bise Céterminée conformément an para- 
graphe 1, Elle est arrondie au millier de 
franc inférieur, 
12. — Pour l'application des disposi- 
lions du paragraphe 3 de l’article précé- 
insuf. dent, là fraction du revenu annuel moyen 
e Qui pas 50.000 F est tenue pour 
Le de ce revenu est taxé en fai- 
cotise des taux correspondant 
au chaque fraction d’après le barème sui- 
ant : 
cadre Fraction du revenu comprise entre: 
et 100.000 F: 5 p. 100: 
100.700 et 450.000 F: 45 p. 100, 
le 150 000 et 200,000 F : 95 p. 100. 
00 ct 300.000 F : 40-p. 100. 
"1.04 et  400.000-F : 50 p. 100. 
des 100.000 et 800.000 F : 60 p. 100. 
$09.000 et 1.500.006 F: 65 p. 100. 
cicure à 1.500.000 F: 63 p. 100. 
13. — Toute surtaxe provenant de 
den "ation des revenus globaux précé- 
rent pr taxés de l’une ou de plusieurs 
nie à comprises dans la période défi- 
ne l'article 4 donne lieu, dans le cadre 
d'ensemble prévu à l’arti- 
dus 


cle 2, à un dégrèvement qui est cxleulé en 
partant du total des revenus globaux rec- 
tiflés et en faisant application des rég'es 
prévues aux articles 11 et 42 ci-dessus. 


SEcT!ON V 


Revision de la liquidation de l'impôt 
de solidarité nationale. 


Art, 14. — Dans le cas où le règlement 
d'ensemble effectué en conformité des dis- 
positions des sections II, HI et IV du pré- 
sent titre a pour résultat l'établissement 
d’une imposition, celle-ci est corrigée en 
diminution, le échéant, pour 
compte des modiflsations qu'elle serait 
normalement susceptible d'apporter, en 
diminution, au montant de l'impôt de so- 
lidarité nationale. 

Dans le cas où le règlement d'ensemble 
a pour résultat un dégrèvement, celuwi-ei 
est corrigé en diminution, le cas échéant, 
pour tenir compte des modifications qui 
serait normalement susceptible d'apporter, 
en augmentation, au montant de l'impôt 
de solidarité nationale. 

Art. 15. — Lorsque les liquidations ceffec- 
tuées dans les conlitions prévues aux sec- 
tions HE et IV ci-dessus tiennent compte 
d’impositions qui awraient dû normale- 
ment être établies au titre de l’ännée 1946, 
il est fait abazaction, pour le calcul de 
la correction prévue à l’article 14, de la 
fraction de la cotisation ou du dégrève- 
ment visé aux articles 7, 9, 10 et 15 cor- 
respondant aux impositions dont il s'agit. 

Cette fraction est fixée forfailairoment 
au quotient de la cotisation on du dégrè- 
vement susvisé par le nombre de périodes 
d'imposition dont les bases ont été remises 
cn canse. 


SECTION VI 
Procédure du règlement d'ensemble. 


Art. 16. — L'inspecteur des contributions 
directes notifle an contribuable les élé- 
ments essentiels du caleul et le montant de 
l'imposition unique ou du dégrèveme 
unique résultant du règlement d’enseanble 
effectué ea application des sections H à Y 
du présent titre. H l'invite à faire parve- 
nir son acceptation ou ses observations 
dans un délai d’un mois. 

Si le contribuable donne son aceepta- 
tion, l'imposition établie ou le dégrève- 
ment accecrdé conformément présent 
décret ne peut faire l'objet d'un recours 
contentieux. 

Dans le cas contraire, le +ontribuable 
conserve le droit de réclamer après l’éta- 
blissement du rôle ou l'ordonnancement 
du dégrèvement ; mais il ne peut remettre 
en eause les bases des impositions déjà 
établies et devenues définilives. 


Art. 17. — Lorsque le règlement d'en- 
semble opéré en vertu du présent titre 
donne lieu à l'établissement d’une 
sition, celle-ci est établie et recouvrée, les 
délais de répétition sont fixés, les récla- 
mations sont présentées, instruites et je 

ées comme en matière d'impôt sur Îles 
énéfices industriels et commerciaux. 

Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 21 (alinéas 3 ct 4} du 
code général des impôts directs, les so- 
ciétés en nom collectif où en commandite 
simple sont imposées sous une cote uni- 
que. 

L'imposition afférente aux bénéfices réa- 
lisés par une association en participation 
fait également l’objet d'une cote unique 
établie au nom du ou des gérants connus 
des tiers et au siège de l'exploitation 
commune. sauf en ce qui concerne la frac- 


tion de ces bénéficés qui entre dans les 
produits d'entreprises explaitées À titre 
personnel par les coparticipants. 

Art. 18. — En cas de modification, à la 
suite d'une décision définitive en matière 
de confiscation des profits illicites, des 
bases du règlement d'ensemble opéré en 
vertu du présent titre, il pourra êire pro- 
cédé, dans les mêmes conditions, à Ja 
revision de ce règlement, jusqu’à l'expi- 
ralion de l'année suivant celle de ladite 
décision. 

Il pourra, de même, être procédé à une 
rev:sion du règlement d'ensemble en vue 
de l'imposition des provisions ou plus- 
values qui devront être rapportées aux 
bénéfices de la période de guerre, Cetie 
revision devra effectuée avant l'ex- 
| “ge de l’année suivant celle au cours 

e laquel.e lesdites provisions au plus-va- 
lues sont devenues imposables. 

Art, 19. — Lorsque le règlement d’en- 
sembie opéré en. vertu du présent titre 
fuit apparaître un excédent des catisations 
précédemment étables par rapport aux 
droits dus, cet excédent fait l’objet d’un 
dégrèvement qui est accordé d'office par 
l'administration des contributions  di- 
recles. 

Si ce dégrèvement lui paraît insuffisant, 
ie contribuable peut en contester le mon- 
tant jusqu'à l'expiration du troisième mois 
suivant celui de l’ordonnancement du dé- 
grèvement. Cette réclamation est instruite 
et jugée comme en matière d'impôts sur 
les revenus, 

TITRE I 


RÈGLEMENT D'ENSEMBLE PORTANT À LA FOIS SUR 
LES IMPÔTS DIRECTS ET SUR TAXES SUR 
LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Art. 20, — La revision de la situation du 
contribuab'e au regard des taxes sur le 
chiffre d’affaires s'effectue selon les règles 
générales prévues par le code de ces taxes. 

Art, 21, — Lorsque l'administration 
chargée de l'assiette des taxes sur le chif- 
fre d’affaires procède an règlement de la 
situation d’un contribuable au regard de 
ces taxes pour la période de guerre, avant 
que l’adrn'nistration des contributions di- 
rectes n'ait elle-même opéré, dans les 
conditions prévues au titre Fr du présent 
décret, la revision d'ensemble de la situa- 
tion dudit contribuable, ‘es impositions ou 
dégrèvements que la première nommée de 
ces administrations est appelée à liqnider 
sont repris dans les résultats du règle- 
ment d'ensemble établi par l'administras 
tion des contributions directes. En pareil 
cas, ce règlement tient compte des eorrec- 
tions découlant de l'incidence qu'il peat 
comporter sur l'assiette de l'impôt de so- 
lidarité nationale, 

Toutefois, les corrections décou'ant de 
l'incidence du règlement dé la situation du 
contribuable au regard des taxes sur le 
chiffre d'affaires sur l'assiette de ce der- 
nier impôt n'ont pas lieu d'être ajournées, 
ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, 
su ce règlement ne doit pas être suivi 
d'une revision de la situation du coutri- 
buable au regard des impôts directs, En 
ce cas, l'administration chargée de l'as- 
siette des taxes sur le chiffre d’affaires 
procède auxdites corrections — en dimi- 


nution soit de l'imposition, soit du dégri- 


vement — suivant les distinctions et daus 
les iimites prévues aux articles 14 et 1% 
du présent décret et sauf transpositions 
nécessitées par la nature des impôts, 

ft. 22. — Lorsque le règlement, d’en- 
semble en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires visé à l’article précédent inter. 
vient postérieurement à la revision d'eux 
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semble opérée par l'administration des 
contributions directes dans les conditions 
prévues au titre ci-dessus, la correr- 
tion en diminution qu'il entraîne soit sur 
l'imposition, soit sur le dégrèvement, pour 
tenir compte de ses répercussions sur 
l'assiette à la fois des jmpôts directs et 
de l’impôt de solidarité naliona:e, est cal- 
eulée par l'administration chargée de l’as- 
sielle des taxes sur le chiffre d'affaires en 
appliquant un pourcentage de réduction 
aont le taux est fixé forfaitairement à la 
somine des rapports suivants: 


1° Le rapport existant entre, d’une part, 
Je total, après réfaction en matière d'im- 
pôt de solidarité nationale, des cotisations 
supportées par le contribuable au titre du 
pré.èvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices, de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et de l'impôt 
général sur le revenu, à raison des béné- 
lices imdustriels et commerciaux taxés au 
titre de ceux des exercices compris dans 
la période visée à l’article 4 sur lesquels 
porte l’imposition ou Je dégrèvement et, 
d'autre part, le montant total desdits bé- 
néfices : 

2° Le rapport existant entre, d’une part, 
Ja réfaction visée à l'alinéa précédent et, 
d'autre part, le total, avant toute réfaction, 
des cotisations énumérées audit alinéa. 

Pour l'appiication de cette disposition, 
Ja fraction des cotisations d'impôt général 
afférente aux bénéfices industriels et com- 
merciaux taxés est déterminte dans la pro- 
portion du total de ces bénéfices au total 
des bases des cotisations dont i} s’agit, 

Art, 23, — Les résultats des règlements 
aux arlicies 21 et 22 ei-dessus, 
orsqu'ils ont reçu Faccord du contribua- 
ble, ne peuvent être ultérieurement remis 
en cause, 


TITRE HI 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art, 24. — Sous réserve des dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 4 du dé- 
cret n° 46-144 du 1% février 1946, modifié 
par l'artice 6 ci-dessus, les règlements 
d'ensemble opérés en vertu des titres I” 
et II demeurent sans incidence sur l'as 
sielte des impôts sur les revenus dus au 
titre des années suivantes, 

Art, 25, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du ge décret, qui sera pu 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
£ét des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


8 &- — 


Décret n° 48-964 du 10 juin 1948 portant 
création d'une eommission des investis- 
sements, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu lartic'e {+ de la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946; 

Vu l'articie 4 
2 octobre 1946; 

Vu l’article 7 de la joj n° 46-2021 du 
23 décembre 1946; 


de Ja loi n° 46-2389 du 


Vu l’article 47 des lois n°» 48-30 et 48-31 
du 7 janvier 1948; 


Vu les articies 9 et 10 de ja loi .n°* 48-32. 


du 7 janvier 1948 et l’article 9 de la lai 
n° 48-466 du 21 maïs 1948, 


Décrète : 


Art, 497, — Il est œréé auprès du ministre 
des finances et des affaires économiques 
une commission des investissements com- 
prenant: 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, président ; 

Le sous-secrétaire d'Etat 
économiques, vice-président; 

Le commissaire général au plan; 

Le gouverneur de la Banque de France, 
vice-président du conseil mational du 
œédit; 

Le directeur du Trésor; 

Le directeur du budget; 

Le directeur des programmes écono- 
miques. 

Les représentants des ministres de lagri- 
culture, de l'industrie et du commerce, 
de ja reconstruction et de l'urbanisme, des 
tavaux publics et des transporis, des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, présentent 
à la commission les programmes d’inves- 
tissements qui intéressent leurs départe- 
ments et prennent part aux réunions qui 
sont consacrées à l'examen de ces pro- 
grarmmes. 

Art. 2. — La commission des investisse- 
ments examine les programmes de recons- 
truction et d'équipement à exécuter par 
les administrations publiques et par .es 
entreprises publiques ainsi que tout pro- 
gramme susceptibie d’être financé avec le 
concours direct ou indirect de l'Elat. 

Compte tenu de la situation des finances 
publiques, des ressources du marché des 
Capitaux, des disponibiités en matières 
premières, en ma:n-d’œnvre et en devises, 
elle propose les ajustements à opérer pour 
maintenir les demandes dans la limite des 
ressources, Elle donne son avis sur l’ordre 
de priorité et le rythme d’exéeution des 
travaux projetés ainsi que sur les modes 
de financement applicabies à ces travaux. 

La commission fait, en outre, des pro- 
positions sur les directives à donner aux 
organismes chargés du contrôle -des émis- 
sions d’actions et d’obligations, des prêts 
d'équipement à moyen et à long terme 
et des investissements privés de toute 
nature. 


Art, 3. — Avant je 30 septembre de 
chaque année, la commission des inves- 
tissements est saisie des programmes de 
travaux, visés à l’arlice 2, dont l’exécu- 
tion doit s'effectuer au cours de l’année 
suivante. Elle examine, en cours d’année, 
tout projet de revisions de ces program- 
mes. Pour l’année 1948, elle sera saisie, 
avant le 15 juin, des propositions défini- 
tives concernant les programmes ayant 
fait l'objet d’une autorisation semes- 


aux affaires 


trielie. 


La commission des investissements est 
périodiquement informée de l’exéeution 
des programmes sur lesquels elle a été 
consuitée. Elle peut demander à tout 
moment les renseignements qu'elle juge 
uties aux administrations et aux orga- 
nismes qualifiés, 


Art. 4. — Le secrétariat de ja commis- 
sion des investissements est assuré par 
un fonctionnaire désigné par arrêté du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Art, 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de 
ficiel de République 


Fait à Paris, le 40 juin 4948. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des Ministres: 
Le ministre des finances Do 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


Remises de débets, 


Par arrèlés en date du 2 juin 198, le minis. | 


tre des finances et des affaires économiques à 
lait remise gracieuse : 

1° Aux héritiers de Prosper, veuve Mon- 
tagne, de la somme dont ils restent redevables 
en capila; et intérêts, sur cele de 16.55, F, 
que leur aueur a indûüment perçue °n cumu- 
lant, pendani ja période du 1er janvier 1929 au 
30 décembre 1942, contrairement aux disposi- 
tions de l’article 193 de la loi du 13 juillet 19%, 
‘es suppléments spéciaux temporaires afférents 
à ses pensions de veuve de ia loi du 31 mars 
1919, no 89013, et d’ascendante, no 25216; 

29 À M. Guintini (Ange), de la somme dont 
il resie gedevablé, en capital et intérêts, sur 
celle de 5.112 F qu'il a perçue à tort au titre 
de l'allocation annuelle d’orpheiin de militaire 
de la guerre, n° 4%43, au nom de son e- 

upille, l’orphein Pichodou (Hervé), pendant 
a période du 14 février 1928 au 27 juillet 194, 
postérieurement à la majorité de celui-ci; 

39 Aux fhtériliers de Lebe Goscph, de la 
somme dont ils restent redevables, en capital 
et intérêts, sur celie de 7.573,53 F, représen- 
tant le montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte qui a liquidé, pour la pé- 
riode du 19 février 1928 au 18 août 1992, es 
premiers arrérages de la pension d'invalidité 
définitive no 1151070, au nom de Jeur auteur, 
et des majorations d’enfante, article 43 de la 
loi du 31 mars 1919, y rattachées: 

4 A Mme Arceau, veuve Bordas, de la 
somme dont elle reste redevabie, en capital 
et intérêts, sur celle de 31.22% F qu'elle a injù- 
ment perçue pour la période du 18 avril 1%5 
au 17 avril 1946, au litre d'avances provisoires 
sur pension de reversion; 

5° Aux orphelins Aubert (Madeleine), épouse 
Le Reste, et Aubert (Pierre), en capita! et in- 
térêts de la somme de 5.134,79 F dont ils 
sont redevab'es et qui représente le moniant 
du {rop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé les premiers et derniers arré- 
rages de leur pension d’orphelins, n° 1596378, 
et de la majoration d'enfant (art. 19 de la li 
du 31 mars 1919), y rattachée, pour la période 
du 24 novembre 1994 au 7 février 1941, durant 
laquelle 's étaient placés sous la tutelle de 


Mile Le Pellee, 


Délégation de signature, 


Le ministre des finances et des affaires é0- 
nomiques, 

Vu l’ordonnance no 45-1854 du 20 août 195 
autorisant les ministres à déléguer par arrété 
leurs pouvoirs en ce qui concerne la signà- 
ture des arrêtés de débet et des états exécu- 
oires; 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 447 
autorisant les ministres à déléguer par arrété 


‘leur signature; 


L 
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es arrélés des 2% novembre 197 et 
{198 nommant les membres du cabinet 
des finances et des allaires écono- 
arrête : 
… je, — Délégation est donnée à M. Don- 
do Vabres, directeur du cabinet, à 
et Rouése.lier, divecteurs adjoints 
inet, de signer, l'absence du minis- 
. finances et des affaires économiques, 
-ctes, arrêtés ou décisions, y Compris les 
de débel et états exécufoires, à l’ex- 
des décrets. 
— Le arrêté sera pub'ié au 
officiel de la République française. 
Paris, le juin 1948, 
RENÉ MAYER. 


ccrétaire d'Etat au budget, 
décret du 23 janvièr 1947 autorisant 
uistres déiCgucr, par arrêté, jeur si- 


décrets des 2: novembre et 26 novem- 
147 portant nomination de enembres du 
raerment ; 
‘ce décrel du 27 novembre 1947 portant 
d'attributions au secrétaire d'Etat 
mb 
Vu cs arrêtés des 26 novembre 1917 et 
er). nommant les membres du cabinet 
rttaire d'Elüt au budget, 


\rrête : 

ir — Délégation est donnée M. Gru- 
wn. - “ecteur du cabinet, de signer, en l’ab- 
su du secrétaire d'Etat au budget, tous 
arrêtés et décirions, dans les limites 
prévu gu décret du 21 no- 


4 © — Le présent arrêté sera pub'ié au 
officiel de la Répubiique 


Paris, le 6 juin 1918. 
MAURICE DOURGÈS-MAUKOURY, 


Tonttlonnement Ce la commission 
des investissements, 


des finances et des affaires éco- 
omiries, 

Vi « décret ne 48-064 du 40 juin 1958 por- 

“ation d'üne commission des investisse- 
Arrête : 

A, le, — M, jean Guyot, inspecteur des 
fn; ‘+5, est chargé du secrétariat de la com- 
mission des investissements rréée par le dé- 
(TE 18-964 du 10 Juin 1948, l'autorité 
du du Trésor, 

4 = — Le directeur du Trésor est chargé 
2 du présent arrêté, qui sera pu- 
“{ 11 Journal officiel de la République fran- 


F1 Paris, le 40 juin 1948 
RENÉ MAYER, 
— 


Gircutaire du 4 juin 1948 concernant l’appii- 
on des dispositions de ta loi n° 47-1580 
soptembrg 1947 relative aux conditions 
‘‘sagement des cadres des magistrais, 
et agents civils et mititaires 


Paris, le 4 juin 1948. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat 
à ta d du conseil chargé 
Ge la fonction publique et de la re- 


lurme 
nistrative à des 


li ‘irculaire ne 5216 B/4 d 
- 2 avril 1 
Publiée au Journal officiel du 3 avril 1918. 
{er Peur l'application de la loi du 3 sep- 
01e 1947 relalive au dégagement des ca- 
+ à précisé dans son titre If les condi- 


| 


tions dans lesquelles les administrations 
pourraient, 1e Cas échéant, prendre en consi- 
les drmandes des iontionnaires dé- 
: Sireux de cesser leurs fonctions: 

La présente cirou'aire pour objet de ré- 
pondre aux demandes de renseigrements 
‘ complémentaires qui m'ont été adressées par 
certains départements ministériels. 


HN convient tout d'abord de rappeler e 
les administrations ne peuvent accueillir les 
demandes présentées par leurs agents que 
dans la limite du nombre des emplois sup- 
eg par application de la loi me 47-1127 
du 1941 cu de la soi n° 48.90 du 7 jan- 
vier 1943 au titre desquels ne seraient pas 
cacore intervenues des mesures corrélatives 
de licenciement de personnel. 

Touteluis, compte tenu des dispositions de 
l'arlicle 6 du décret n° 47-2327 du 12 décem- 
bre 1947, les candidatures des fonctionnairea 
en disponibilité, en congé de longue durée 
, Ou détachés auprès d'une autre administra- 
lion, peuvent être acceptées en surnombre. 


D'autre part, ainsi que l’a stipulé la cir- 
: culaire susvisée du 2 avril 1948, la faculté 
- ainsi accurdée aux intéressés ne saurait, en 

aucun cas, se traduire par l'ouverture d’un 
droit à pension proportionnelle en leur fs- 
veur. 

En conséquence, deux catégories de fonc- 
tionnaires sont susceptibles de bénéficier de 

. fa mesure: 

1o Ceux qui, aux termes de l'article 10 de 
la loi du 2 septembre 1917 commentés par 
la circulaire du 31 décembre 1947 (Journel of- 

_ficiel du 2 janvier 1948), sont exclus du béné- 
fice d'une pension parce qu'ils comptent 
moins de quinze ans de services effectifs et 
n'ont droit qu'à une indemnité de lcencie- 
ment: 

20 Ceux qui peuvent prétendre: 

ä) Soit à une pension d'ancienneté, c’est- 
à<dire qui réunissent, compte tenu éventuel- 
lement de la bonification instituée par la 
loi du 3 septembre 1947, la condition de du- 
rée des services = "os par l'article 8 de Ja 
loi du 14 avril 1924; 

bb} Soit à la pension prévue à l'article 29 

de cette dernière loi, en faveur des agents 
rveuus en fin de carrière sans avoir droit 
une pension d'ancienneté. 

C'est ainsi que les fonctionnaires de la 
ou des services sédentaires, dont 
‘le droit à pension d'ancienneté £ouvre après 
: trente ans de services, doivent, ainsi qu'il est 


. indiqué dans le deuxième alinéa du troisième E 


‘ paragraphe du titre <r de la circulaire du 

! 9 avril 1948, compter 26 ans au moins de ser- 

‘vices valables dans la constitution du. droit 
à pension d'ancienneté. 


Les services valables dans la constitution 
du droit à pension d’ancienneié cumpren- 
nent, non seuiement les services eflectifs, 
mais encore les bonificalions de l'article 9 
: de la loi du 14 avril 1921 [services accomplis 
hors d'Europe) et la bonifiration allouée aux 
femmes fonctionnaires et mères de famille 
par l'articie 18 de la loi. 


Toutefois, ces bonificalions ne peuvent ré- 
duire la durée des services requise pour l'ou- 
verture du droit à pension d'ancienneté que 
dans la limite fixée par l'article. 21 de la loi 
: de finances du 30 juin 1928. 

De même, les fonctionnaires ayant accom- 
pli plus de quinze ans de services dans la 
catégorie B ou dans un emploi actif et dont 
le droit à pension d'ancienneté s'ouvre donc 
à vingtæinq ans de services, seront aulo- 
. risés à formuler une demande, dès lors qu'ils 
réunissént seulement vingt et un ans de ser- 
vices valables dans la constitution du droit 
à pension d'ancienneté. 


. Enfin, les fonctionnaires entrés tardivement 
: dans les cadres pourront présenter une de- 
: mande, quelle que soit la durée de leurs ser- 
vices, s'ils ont atteint l'âge de soixante ans 

révu à l'article 29 de la loi du 14 avril 1924 
‘Je souligne, à ce! égard, que la bonification 
instituée per l'article 8 de la lol du 3 sep- 
‘termbre 1967 est uniquement une bonifi- 
cation de services et qu'elle ne saurait per- 
mettre une réduction de la condition d âge 
exigéc par icdit 29. 


Les administrations sont invitées À salsié 
le déparlement des finauces et des affaires 
économiques, sous le timbre de la direction 
du budget, 6° bureau, de toutes les questions 
particulières que pourraient éventuellement 
poser l'application des dispositions qui 


cèdent, 
Le ministre des finances 
et des afilaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


MAURICE BOURGÈS-MANOURY. 
onction pu ue et de pa réforme 
administrative, 
JEAN BIONDT, 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Par arrété en date du E6 mai 1948, sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grisouteuses les coffrets de manœuvre XD 
223-51, suivant plan ne A 45100%, construits 
ar les Etablissefnents Merlin et Gérin, rue 
enri-Tarze, à Grenoble, 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions gsui- 
vantes: 

io Dans le cas où ils seront munis d’un 
interrupteur à commande extérieure, la dif« 
férence de diamètre entre l'axe de com- 
mande et son logement ne devra pas étre 
supérieur à 0,5 ram. ; 

e Les appareils et boîtes à câbles, d’un 
type agréé, pouvant être montés sur ces cof- 
frets, devront faire avec ceux-ci des joints 
d'au moins 25 mm. et leurs vis de fixation 
ne devront pas déboucher à l'intérieur: 

30 Lorsqu'un orifite ne sera pas utilisé, il 
devra être obluré par la plaque prévue à cet 
effet. Si cette plaque porte des entrées de 
câbles, celles-ci devront être d'un type agréé 
et conforme aux règles adoptées par la com- 
mission du grisou le 29 mal 19%; elles de- 
vront faire avec la plaque un joint d'au mo'!ns 
% mm de largeur et les vis de fixation ne 
devront pas déboucher à l'intérieur; 

%o Jls devront être placés à proximité 
immédiate et en aval d'un sectionneur ef 
une plaque fndicatrice très apparente fixée 
sur le couvercle devra rappeler qu'il est obli- 
gatoiré de couper le courant sur ce section 
neur avant d'ouvrir les coffrets. 


Par arrêté en date du 27 mai 1948, est agréé 
pour être employé dans les mines grisou« 
eluses le coffret type Unäbloc, construit paf 
la Société aisacienne d'installalions techni- 
ques, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser cet sppa- 
reil que S'il satislait aux conditions 
vantes : 

1o La différence de diarnèlre entre l'axa 
des boutons poussoirs et leur logement n@ 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Il sera équipé d'entrées de câbles on 
de prises de courant d'un tvpe agréé faisant 
avec le coffret des joints d'au moins 25 mm 
de largeur; les vis de fixation de ces orga- 
nes ne devront pas déboucher à l'intérieur 
de l’apparci!; 

30 S'il est équipé d'une prise de courañtf, 
le circuit alimentant les fiches pilotes des- 
tinées à assurer la mise hors tension des 
contacts principaux, préalablement à leur sé« 
Paration, devra étre conforme à un typa 
agréé ; 

4° Îl ne pourra pas étre utilisé comma 
appareil d'exploitation, c’est-à-dire pour l’ali- 
mentation directe des engins d'utilisation: 

50 Il devra étre placé à proximité immé- 
diate et en aval d'an sectionneur et une 
plaque indicatrice très apparente fixée 
Chacun des couvercles du coffret, devra rap- 
beler qu'il est obligatoire de couper le 
rant sur ce sectionneur avant d'ouvrir l'un 
quelconque des compartiments, 


La 


| 
AN, 
Stres: | | 
dusirie | 
| 
| 
re-mer, 
L 
Mines grisouteuses, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ex- | 
jant | 
Ja 
ital 
Ja | 
| 
ité 
UP, | 
la | 
la | | 
al | | 
| | 
15 | | 
| | 
| | 
| | 
| 


5640 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 hiin 


Par arrêté en date du 28 mal 1948 est agréée 
pour l'emploi dans les mines grisouteuses la 
« Résistance X S 421 À », construite par les 
établissements Merlin et Gerin, rue Henri- 
Tarze, à Grenoble, 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa: 
reils que s'ils salisfont aux conditions ‘sui- 
vantes : 

4° Le jen entre les plaqueltes du disposi- 
tif de respiration ne devra pas dépasser 0,5 
mm, 

90 La différence de diamètre entre les deux 
pièces du dispositif de la jauge d'huile ne 
devra pas être supérieure à 0,5 mm; 

3° Les tubulures de raccordement devront 
être équipées: soit d'appareils, soit de boîtes 
à bornes d'un type agréé et conforme aux 
règles adoptées par la commission du grisou 
le 29 mai 1946; ils devront faire avec les tu- 
bulures des joints d'au moins 25 mm.de lar- 
geur et les vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieur des tubulures. 

Les usagers devront vérifier au moins une 
fois par an qne le réglage du thermostat est 
tel qu'il coupe le courant lorsque la tempé- 
rature de l'huile dans laquelle sa tige est 
plongée atleint 1100, Celte tempéralure pourra 
tre portée à 200° lorsque l'huile est rempla- 
cée par du D'electol Z O 5. 


Par arrèlé en date du 29 mai 1948 sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grisouteuses les « Coffrets interrupteurs types 
1 M 11/3590 et G 1 M S 11/3250, les coffrets 
fusibles type G& C F 11/3950, les coffrets de 
branchement et'de protection fype & A 
41/30, les coffrets de démarrage et protection 
type  R 11/3590, les coffrets sectionneurs 
type G S M 41/3950 construits par la Société 
générale de constructions électriques et mé- 
caniques Alsthom, 361, rue Lecourbe, à Paris 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux eonditions Sui- 
vantes: 

4° Lorsqu'ils seront équipés de boutons- 
poussoirs ou axes de commande, la différence 
de diamètre entre ces axes et leur logement 
pe devra pas être supérieure à 0,5 mm; 

2 Is seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé; le joint d'assemblage de ces 
entrées sur le coffret devra avoir au moins 
25 mm de largeur et les vis de fixation ne de- 
vront pas déboucher à l'intérieur; 

3° Lorsqu'une ouverture d'alimentation ou 
d'acconplement ne sera pas utilisée, elle sera 
oblurée par la plaque prévue à cet effet. 

4 Les coffrets types G I M 11/3550, GIMS 
41,550, G C F G D A H/3MmetGRS 
41/3950 devront êlre placés à proximilé immé 
diate et en aval d’un seelionneur; 

2o Les coffrets types G 1 M 11/350, G C P 
41,350, G D A 11/9390 et G 11/3950 ne pour- 
cire ulilisés comme appareils d’exploita- 
ion, c'est-à-dire pour l'alimentation directe 
des engins d'utilisation que s'ils sont munis 
de l’enclanchement mécanique prévu par la 
nojice descriptive jointe au présent arrêté, 
enclanchement tel que leur porle ne puisse 
éire ouverte qu'après coupure du sectionneur 
mentionné à l'arliele 3 et que la fermeture 
de ce sectionneur reste impossible aussi 1ong- 
temps qu'une porte est ouverte. 

A défaut de cet enclanchement, ces coffrets 
ne pourront être utilisés que comme appa- 
reils de distribution, lis devront alors porter 
une plaque indicatrice très apparente rappe- 
Jant qu'il est obligaloire de couper le cou- 
gant en amont avant d'ouvrir la porte. 


Par arrèté en date du 31 mai 1948 est agréé 
pour l'emploi dans les mines grisoutenses le 
moteur N\WG 5/18, construit par Ja Société 
générale de constructions électriques et mé- 
caniques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces moteurs 
que si la différence de diamètre entre }'arbre 
moteur el son logement dans les paliers ne 
dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 4er juin 198 est 
agréé pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses le peste de commande à 
soirs, type P M, construit par l’Appareillage 
électrique industriel, 96, avenue Victor-Hugo, 
à Dijon. 

Les usagers ne pourront uliliser tes àppa- 
reils que s’!ls salistont aux conditions Sui- 
vantes: 

4o La différence de diamètre entre le$ dif- 
férents axes mobiles et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 seront d'entrées de câble d’un 
modèle agréé faisant avec le carter un joint 
de 25 mm de largeur: les vis de fixation de 
ces entrées ne devront pas déboucher à l’in- 
térieur du carter. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Chevaux pouvant prendre part aux concours 
et aux courses réservés aux chevaux arabes 
et anglo-arabes. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 410 janvier 1947; 

Vu le procès-verbal de la réumion de la 
commission du stud-book français en date du 
15 avril 194$; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du service des haras, 


Arrêle: 

Art. 4er, — L'arrêté du 40 janvier 4947 est 
abrogé, 11 sera de nul effet et les animaux 
arabes ou anglo-arabes nés en 1947 et posté- 
rieurement pourront être inscrits au stud- 
bock arabe on anglo-arabe, quel que soit 
leur lieu de naissance. 


Art. 2, — L'inspecteur général, chef du 
service des haras, est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 24 mai 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


—@ 6 


Homologation d'un réglement relatif à la 
délivrance de cartes professionnelles aux 
producteurs horticoles, négociants et agents 
horticoles, activités paysagistes. 


Par arrèlé du 24 mai 1948, a été homolo- 
gué un réglement modifiant le régl:ment du 
16 juin 1947, relatif à la délivrance de cartes 
professionnelles aux producteurs horticoles, 
négociants et agents horticoles, activités pay- 
sagistes. 

Il peut être pris connaissance de ce régle- 
ment au siège du kroupement national inter- 
professionnel des semences, & section 80, rue 
de Grenelle à Paris (7°) et au ministère de 
l’agriculture (direction de la production agri- 
cole, 4e bureau). 


Remise de débet, 


Par arrêté interministériel en date du 3 juin 
1946, il est fait remise gracicuse-à M. Mengin 
(Georges) d’une somme de 62985 F et des 
intérêts y afférents dont il reste débiteur à 
la suite d'une avance Jui ayant été consentie 
en veriu des acies dits lois des 28 juillet et 


21 août 1950, 


central visé à l'erticle 2 qu 


‘Comité d'administration provisoire des 
nismes de mutualité sociale agritoie Fey 
partement de l'ille-et-Vilaine, + 


Par arrêté en date du 3 juin 1x8 \ 2e 
(François), maire de 
est nommé membre du ‘comité 
tion provisoire des caisses mutuelles d'a 

ranoes sociales et d'allocations 
coles du département de 
remplacement de M. de Faroy, 


Comité technique paritaire central auprès 
chef de service de l'administration généraie 


et du personnel au ministère de l'agri. 
culture, 


Le minisife de l’agriculture et le secrc'ai 
d'Etat chargé de la fonction Publique et à 
la réforme administrative, 

Vu la du 19 octobre-196 portant stat 
général fonctionnairés ét notémiment 
arlic:e 22 relatif aux commissions äiminiete. 
tives paritaires et aux comités techniques 
paritaires : 

Vu le décret n°, 15-1310 du. 24 juillet 
portant règlement d'administration publiqua 
pour l'application de l’article 22 de ja loi du 

9 octobre 1946 ci-dessus visé; ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 4938 portant instu 
tution d’un comité technique paritaire cen. 
tral auprès du directeur de ladmin swotion 

énérale et du personnel au ministère 

agriculture; 

Sur le rapport du chef de servite de ! 
nistration générale et du personnel, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — L'arrèié susvisé du 21 janvis 
portant instilulien d'un cemiié technique 
parilaire central auprès du directeur «le l'admi- 
nistraiion générale et du personne] au minis 
tère de l'agriculture est abrogé, 

Art. 2. — En application de l'article 33 
décret susvisé Cu- juillet 4947, ‘est institus 
au ministère de l'agricuMure, après 63 
chef de service de l'administration généra 
et du un comité technique parltain 
central dont la composition est ainsi fixée: 

a) Représentants de éix 
membres titulaires et dix membres suüuppiésntg 
nommés par le ministre de l'agicuilure; 

b) Représentants" du personnel: 
bres titulaires et dix membres supplap:s 
désignés par les organisations. syniicales 43 
fonctionnaires du -personnel de Tadministra- 
tion centrale du ministère de l'agricuitura 
dans les conditions prévuês par l'article 42 du 
décret du 2% juillet 197. 

Au cas où un accord n'aurai! pu interven” 
entre les différentes organisations <yndicales 
quant au nombre de leurs péprésetants 
sein du comité technique, il sera tenu comp? 
pour déierminer ce nombre, soit des résulle:s 
obtenus aux élections aux commissions adm- 
nistratives paritaires instituées par le déort 
n° 41-130 du 24 juillet 1947, soit, à défau', 
ces résultats d'un referendum pari 
le personnel intéressé. 

Art. 3. — Le comité technique pourra, à 
la demande de Ja majorité da ses nreinbre:, 
faire appel à titre consultatif À cerlains fonc- 
tionnaires ou personnalités dans 
l'organisation scientifique du travail où par. - 
culièrement compétentes pour des pro- 
blèmes faisant l'objet de ses déMbératons ft 
de ses travaux, 

Art. — Le comité. technique paritai 
présent arrêté à 
compétence pour connaître de toutes les ques- 
tions relatives: 

l'organisation et-au fonchionnement des 
services de l'administration 

A la modernisation des mméthdes et 


.niques du travail et au rendement du 


nel de l'administration <centraie en 
toutefois avec le conmi'é technique ministérie, 

39 J'élaboration où fa Ce 
règlés statutaires régissant les personnels 
l'administration “centrale du Ministere 
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L ni 

j À ia fixation des normes et à l'al:ribu- 
vas des primes de refiement spécialement 
aux articles #5 et de ‘la Hi du 
A octobre 1916. 
ur. 5. — les projets élaborés et les avis 
pur le comité technique paritaire central 
adressés au ministre de l'agricullure, Ils 
ant examinés par service de 
«ion générale du personnel, qui 
un délai de trois mois, faire ‘con- 
suite donnée à ces propositions. 


ut. 6 — Le présent arrêté sera publié au 


vfliciel de la Républiqué française: 


rait à Paris, le 8 juin 1948. . 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégatim: 
Le directeur du cabinet, 
EHRHARD, 
pour : secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
Le directeur du-cabinet, 
MARCEL BOURREL, 


| comité technique paritaire des directions 


des services agricoles. 
L 


18 ministre de l'agricullure et le secré- 


ture d'Etat chargé de la fonction publique 


e. de La réforme administrative, 

\u la loi ne 46-224 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires et 
Jotamment son articié 22-relatif aux commis: 
adrainistretives paritaires et aux comités 
paritaires; 

Va le décret me 47-4570 du 24 juillet 1947 
règlement d'administration publique 
Lou l'application de l'article 22 de la loi du 
octobre 1946 ci-dessus visé; 

Sur la proposition du ehef de service de 
Jiduinistration générale et du personnel, 


Arrétent : 

Ai. ler, — En application de l'article 37 
di décret susvisé du 24 juillet 1947, il est 
justin au ministère de l'agriculture auprès 
cu chef de service de l'administration géné- 
rue et du personnel un comité technique pa- 
rare central des directions des services 
agricoles dont la composilion est fixée comme 


euit: 


4 Représentants de l'administralion: dix 
léiubres titulaires et dix membres sup- 
éauts nommés par le ministre de l'agricul- 
türe : 

Représentants du personnel: dix mem- 
Le titulaires et dix membres suppléants dé- 


sisrés par les organisations syndicales des 
personnels relevant des ‘directions des ser- 
\ces agricoles dans lés conditions prévues 


Jr l'article 42 du décret du 24 juillet 147. 

Cas où accord n'aurait pu intervenir 
(tre tes différéntes organisations syndicales 

ou nombre de leurs représentants, au 
du comité technique, il sera tenu 
pour déterminer ce nombre, soit-des 
ébtenus aux élections aux com- 
Fassions administratives paritaires instiluées 
jar Gecret ne 47-1310 du 24 juillet 1947, 
à défaut, dés réstliats d'un référendum 
par le personnel intéressé. 
4 2 — Le comité technique paritaire 
pourta, à la demande de la majorité 
Ce ses Inernbres, faire appel, à titre consul- 
latif, à certains fonctionnaires ou personnali- 
US speciuisées ‘dans l'organisation scientifi- 


résultats 


du travail où particul'èrèement compé- 
l'étude des problèmes faisant 


lübiet de ses délibérations et de ses travaux, 
5 comité technique paritaire 

à Cornpéténce pour connaître de tou- 

les questions relatives. 

1 A l'organisation et au fonctionnement 

Ces directions dés servicés agricoles ; 

A la modernisation des métlwdes et 

Ühniques du travail et au rendement du 

personnel des directions des services agrico- 


A l'élaboration à la modification des 
régissant les personneis 
des directions des ‘services agrico- 


L 


40 A la fixation des normes et À l'allribu- 
tion des primes ‘de rendement spécialement 
prévues aux articles 35 et 37 de la loi du! 
19 octobre 1946. 


Art. 4. — Les projets élaborés et les avis 


par le Comité technique paritaire een- 


tral sont adressés au ministre de l'agricul- 

ture. lis sont. notamment examinés par le 

service de l'administration nérale et du 
ersonnel qui doit, dans un délai de trois mois, 
aire connaitre la suite donnée à <es propo- 
sitions. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
‘Fait à Paris, le 8 juin 1948. 

Le ministre de l'agricuture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administralive: 

Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOURREL, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Administrateurs civils de 1re classe, 
4er échelon, proposés pour le 2 échelon. 


: M. Ferrier, 4e janvier 1946. 
Mie Lafouge, der janvier 1916. 
M. lLajugie de La Renaudie, fer janvier 1946 
Mie Massé, 4er janvier 1956. 
Mmes Moureau, 4% janvier 1946. 
Ory-Lévy, 1er janvier 19%, 
Roussel, {er janvier 1946. 


Détachés. 


MM. Guyot, fe janvier 196. 
Henry (Paul), 4er janvier 1916. 
Salmon, der janvier 1916. 


Administrateurs civils de 2° classe, 
4er échelon, proposés pour le ?% échelon. 


Mmes Martin, {er janvier 1916. 
Mayer, janvier 196. 
M. Reverand, 27 juiilelt 1916, 
e+- 


Administrateurs civils, 


Par arrêté en date du 8 juin 1948, les admi- 
nistrateurs civils du ministère du travail et 
de la sécurité sociale ci-après désignés sont 
roraus à l'échelon figurant au regard de 
eur nom, à compter de la dale indiquée: 


Administrateurs civils de {re classe. 
M. Ferrier, 2 échelon, 4er janvier 196. 
Mie Lafouge, 2e échelon, 4er janvier 1916. 
M. Lajugie de La Renaudie, 2 échelon, 
der janvier 1946. 
Mie Massé, 2e échelon, {er janvier 1916. 
Mes Moureau, 2e échelon, 1 janvier 1946. 
Ory-Lévy, 2e échelon, 1er janvier 196, 
Roussel, 2 échelon, ler janvier 4916. 
Détachés. 
MM. Guyot, 2 échelon, {er janvier 1916. 


Henry (Paui), échelon, 1er janvier 1946. 
Salmon, 2% échelon, {er janvier 196. 


Administrateurs civils de 2 classe. 
Mecs Martin, @s échelon, 1er janvier 1916. 
Mayer, 2 échelon, 1er janvier 1916. 

M. Reverand, 2e échelon, ©7 juillet 1946. 

La dépense ainsi occäsionnée sera imputée 
sur les ‘crédits du chapitre 106 du budget de 
l'exercice 1948. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 juin 1948 portant promotion et 
nomination dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, 


Par décret em date du 4 juin 198, pris sur 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de l'éducation nationale 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 4er juin 1918 
portant que les promotion et nominstion du 

ésent décret sont failes en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, sont 

romu ou nommé dans l'ordre nationa! de la 
égion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Guyot (Paul-René-Marie-Joseph), doyen 


de ja facullé de droit de Grenob'e. Chevalier 
du 27 mars 1919, 


Au grade de chevalier, 


M. Lampue (Pierre), professeur à la facult4 
de droit de Paris; 22 ans de services civis ct 


milïlaires, 
—@-3 


Création de cours professionnels obligatoires 
dans la commune de Marans (Charente- 
Maritime). 


Par arrêté en date du 24 mai 1948, la créa- 
tion de cours professionnels obligatoires 
été reconnue comme nécessaire dans la coin- 
mune de Marans (Charente-Maritime). 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du % mai 148, fl est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1948, un crédit de 35 millions 
de francs au chapitre 615: « Dépenses rela- 
lives au fonctionnement du service du droit 
d'entrée dans les musées et monuments de 
l'Etat », du budget de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 26 mai 1948, fl est 
ouvert au ministre de l'éducation nalionale, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 12.050 F-au 
Chapitre 391: « Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres », du budget de l'éduca- 
tion nationale, 


— 


Par arrêté en date du 26 mai 1948, f1 pat 
ouvert au ministère de l'éducatiog nationak, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 9.631.813 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget 
de l'éducation nationale: 


Chap. 391. — Lecture publique. — Matériel 

et: achat de 150.000 F. 
Chap. 598.4. — Monuments his- 

toriques n'appartenant pas à 

l'Etat. — Travaux de restaura- 

Chap. 399.1, — Monuments his- 

toriques appartenant à l'Etat, — 


Chap. 39.2, — Monuments his- 
toriques n'appartenant pas à 
TrAVAUX... 6... 5.090, 190 


— 


Par arrêté en date du 26 mai 1948, f est 
Ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1948, un crédit de G.400 F au 
chapitre %#%: « Lecture publique. Maté- 
riel et achat de livres », du budget de l'édn. 
cation nationale, 
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Par arrêté en date du 2% mai 14948, fl est  l'épuration administrative sur le territoire de 
ouvert au ministre de lédueation .nationale, Ja 
sur l'exercice 4948. un -erédit de 401.000 F 
au chapitre 894; « Lecture publique. — Maté- | 
riel et achat de livres », du budget de l'édu- . conseil supérieur d’enquêle et des conseils 


cation nationale, 


Par arrété en date du 28 mai 1948, est 
ouvert au ministre de l’édueation nationale, | 
sur l'exercice 1948, un erédit de 5.580.401 F 
au chapitre 806: « Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés ‘par 


les opérations de guerre », 
l'éducation nationale . 


du budget de 


Legs et donations. 


Par arrèté en date du 26 mai 1948, ft est 
ouvert au ministère de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1948, un crédit de 27.50 F au 
chapitre 616: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations », du budget de 
l'éducation nationale. 

D 


Organisation à l’école de Paris de la qua- 
trième année d'études pour les six écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Par arrêté en date du 28 mai 1918, la qua- 
trième année d’études fonctionnera à lécele 
pationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris 
pour l’ensemble des écoles. 


Comité mixte du parc zoologique 
du bois de Vincennes. 


Par arrôté du 8 juin 1948, le comité mixte 
du parc zoologique du bois de Vincennes est 
composé ainsi qu’il suit peur l’année 1948: 

Président. 


M. Donzelot, directeur de l'enseignement 
guporieur. 
Vice-président, 
M. Urboln, directeur du Muséum 


national 
d'histoire naturelle. 


Meinbres. 


M. Le Troquer, conseiler mumetpal. 

M. Lévèque, conseiller municinal, 

M. Tardieu, conseiller municipal, 

M. Eyraud, directeur du service de Furba- 
nisme et de l'architecture. 


M. Chabrun, direelèur. général des finances ; 


de la vilie de Paris. 

M. Toussaint, inspecteur général des eaux 
et forûts, conservateur des promenades de la 
de Paris, 

M. Fage, membre de l'inslitu!, professeur 
&u Muséum pational d'histoire naturelle. 

M. Berlin, professeur au Muséum national 
d'histoire natureile. 

M. Jeannot, professeur au Muséum natonal 
d'histoire naturelle, 

M. Millot, professeur au Muséum national 
d'histoire natupel'e. 


Eubsiitution aux censeii supérieur d'enquête, 
coinmissions d'épuration, conseil d'enquête 
et conseils académiques d'enquête d’une 
commission d'enquête. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Va l’ordonnante dut 6 décembre 1943 insti- 
tuant une coimmissien vuration ; 

Vu l'ordonnance du 5 février 4914 portent 
mélfication de l’erdonnence du 6 décembre 
; 


| pisation du conseil supérieur d'enquête ef 


Vu l'ordonnance du 27 juin 194 relative à 


France . métropolitaine, . modifiée 
l'ordonnance du 25 octobre 1944; 
Vu l'arrôté du % octobre 1%4 instituant un 


d'enquête; 
Vu Parrêté du 29 


théâtres nationaux 
Chaillet ; 
Vu larrêté du 20 octobre 1941 instituant 


une commission d'épuration du personnel des 


théâtres lyriques nationaux; 
Vu l'arrêté du 20 octobre 14944 instituant 
une commission d'épuration des beaux-arls; 
Vu l'arrêté du 1e juin t946 portant réorga- 


suppression de diverses comumnissions d’épura- 
tion, 


Arrête: 


Art, fer, — 1] est substitué aux conseil supé- 
rieur d’enquêle, commissions d'épuralion, 
conseit d'ehuguête et académiques 
d'enquête, instituts au ministère de l’éjura- 
tion nationale pour application, seit de 
l'ordonnance du 6 décembre 1913, sait de 
l'ordonnance du 27 juin 1944, une commission 
d'enquête ainsi composée :: 

M. Pozzo di Borgo, inspecteur général de 
l'instruetien publique, président. 

M. Rablot, professeur à la facuité de droit 
de Nancy, vice-président. 


M. Brunsechwig, professeur agrégé au lycée 
Henri-IV, 

M. Fritsch (Pierre), proféssenr au collège 
technique Juies-Ferry, à Versailles. 

Mite Pion (Ienriette), institutrice. 


Art. 2. — Celle commission d'enquête dis- 
des pouvoirs d'instruetjon énumérés à 
’articie 3 de l'arrêté du 26 octebre 1944, Elle 
peut valablement statuer en présenee de trois 
de ses membres, | 
Le sccrélariat sera assuré par le bureau 
du contentieux de la direction de Fadminis- 
tralion générale, 
Art. 3. — Les présentes dispositions pren- 
dront effet: 
Au août 1918 pour l'application de 
l’ordonnan-e du 27 juin 494; 
A la date du prisent arrêté pour l'applica- 
lion de l'ordonnance du 6 décembre 1945, 
Fait à Paris, le 9 juin 1948. 
ÉDOUARD DEPREUX. 
&- 


Enseignement supérieur. . 


Par arrêté en date du 9 juin 4%8, M. Del- 
sart, assistant. à la facullé de médecine de 
l'université de Paris, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à cemp- 
ter du janvier 1948. 4 

M. Detsart sera maintenu èn fonctions jus- 


| Reclassement d'adminisirateurs adjoints à 


de l'arrêté du 13 
ainsi qu'il suit: . 


qu'à la fin de l’année scolaire 1947-1948, 
-- 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté en date du 7. juin 4918, M. Sel- 
lier {André}, professeur de lettres histoire au 
coïlège de Cambrai, est détaché à l'école na- 
tionale d’adrministration à compter 47 jan- 
vier 4948. :: 


l'administration centrale issus de là promo- 
tion France combattante de l'école natio- 
nale d'atministratien. 


Par arrêté du 9 juin 1948,.les dispositions 
avril sont modifiées 
«a M. André (Robert), administrateur ad- 
oint à l'administration centrale du mimistère 


par 


ctabro 1944 instituant 
une d'épuralien personne} des 
e l'Opéra et du Palais de 


tembre 1947, bénéficiant d'une ancienne: 
ans 6 mois 25 jaurs de services 
et. assimilés, est reclassé, à 
civils casse avec. ancienne 
{ an 6 mois À jours. “+ 

« M, Corbeu (Genrges}), administrate: 
joint à l'administration du 
de Fédueation nationale, à compter d 
ler septembre 1937, bénéficiant d’une ancien. 
nelé dé 5 ans 10 mois 16 Jours de serres 
militaires, est reelassé, à compter de ja ième 
date, au échelon des administrateurs 
vils de 3 classe avec une ancienneté à ia 
de 10 mois J@ jours. 

« M. Pernot (Jean), administrateur adjoint 
à l'administration centrale ministère 4e 
l'édücalion natiôna!le, à cpmpler du fe 5 
lembre 1917, bénéficiant d’une anciennelé 
de T7 ans mois 21 jours de servires mi. 
taires, est reclassé, à compler de là même 
dale, au 3° échelon des idistrateurs 
vils de 3° classe avec une anelenneté à y» 
loir de 2 ans 9 mois 24. jours », 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 juin 1948 portant attribution à la 
Compagnie des industries forestières afri 
caines d'un permis d'exploitation forestière 
au Cameroun, 


Par décret en date du 10 juin 4948, un per. 
forestière periant sur une 
e forêt de 250.000 ha, divise en 

uze chantiers numérolés de À3 à 24, est 
accorié, aux elanses et conditions du -ahier 
des charges ei-annexé, à la Compaguie des 
industries forestières africainés, ayæni do- 


anicile à Kribi {Cameroun} (siège sosis!: ove- 
nue Kléber, 49, à Paris). 


Décret n° 48-881 portant rétablissement 
d'une trésorerie colcniale, 


Rectificatif au Journal ojficiel du % ma 
1948: page 5116, colonne, article lire: 
« Le séèrvice du Trésor est assuré en flaute- 
Volta par un trésorier-payeur dont la rési- 
denee est fixée à Babo-Digulasso », au lieu 
de: « Le service. du Trésor est assuré en 
Haute-Volta por un trésorier-payeur dont la 
résidence est fixée à Ouagadougou ». 


Adbuinistration centrale. 
Per arrêté du 20 mai 1948, sont pren, À 
compter du janvier 1948: 
Huissier de 2% classe. 


M. Enée (Auguste), gardien de burcau de 
{re classe, 


Gardien de bureau de. 62 lasse. 


“M, Wiss (Marcel), homme de 
5 chasse, 


Gardien de burecn de ‘classe: 
M. Grippon (André), homme d'équ;: d6 
6 chasse. 


Administration générale 


far arrêté du ministre de la Framée d'ouire 
mer en date du 27 mai 1948. M. Eavalelie 
(Pierre-Louis), sous-chef de: ‘bureau de 
classe d'administration générale, pour com? 
ter du ter janvier 1948, est gsé comme 
suit ur compter du 1e juillet 1947: 
chef-de bureaw de 2% classe. (rappel d'aixien 
nelé pour. services militaires conservé: ? 
2 mois 2 jours}. 


Va l'arrêté du 20 d'eermbre 1943 portant 
gonsüulution d'uu conseil d'enquête; | 


de l'éducation nationale, à- compter sep- 
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arrété du ministre de la France d'outre- 
er en date du 28 mai 1948, l'arrêté n° 350 

4 mars 1947, portant promotion et conser- 
des rappels d'ancienneté pour services 
Vitaires au 4e juillet 1946, est modifié 
mener suit en ce qui concerne M. Colonna, 
@ominique), sous-chef de bureau de 2 classe : 

. Rappel conservé pour services militaires : 
{an 2 jours, au lieu de: « néant ». 


Par 


par arrêté du ministre de la France d'outre- 

er en date du 27 mai 1948, l'arrêté ne 1172 
gu 47 août 4947, portant promotions et con- 
servant des rappels d'ancienneté pous ser- 
vices militaises au 1+° janvies 1947, est modi- 
fé comme suit en ce qui concerne M. Des- 
pois (André-Edmond-Ernest), sous-chef de bu- 
rau de 2° classe: 

« Rappel conservé pour services militaires: 
4 an 10 mois 17 jours», au lieu de: « 2 mois 
jours De 


Elevage et industries animales des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 31 mai 1948, ont été nommés 
vétérinaires stagiaires du service de l'élevage 
et des industries animales des colonies, à 
compter du 4er janvier 1948, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté: 


MM. Arnaud {Raymond) et Quesnel (Jean). 
8 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 4 juin 1948, M. Lerognon 
{Henri) est titularisé ingénieur principal de 
%# classe des transmissions coloniales, pour 
compter du 20 mai 1946, en conservant 1 an 
de rappel pour services militaires non utilisa- 
bles pour l'avancement automatique, 


—— 


Par arrêté du rainistre de la France d’outre- 
mer en date du #4 juin 1948, M. Verhnet 
(Emile) est titulairsé à titre définitif chef 
de centre radioélectricien de 1re classe avant 
ë ans du cadre général des transmissions 
coloniales, pour cornpter du 20 novembre 1945. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 4 juin 1948, MM. Collen (An- 
dré) et Van Brabant (P'erre) sont titularisés 
tontrôleprs de 3s classe des installations ra- 
dioélectfiques du cadre général des transmis- 
4 coloniales, pour compter du 19 janvier 

40, 


Par.arrêté du ministre de la France d’outre- 
rer en date du 4 juin 1948, M. Dubin (André) 
est titularisé chef de poste radioélectricien 
de 2 classe du cadre général des transmis- 
pour compter du 20 novern- 
re 


+0. 
Travaux météorologiques des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
lier en date du 4 juin 1948: 

M. Hetier (Gilbert), ingénieur adjoint des 
irevaux météorologiques de 2 classe, à titre 
Précaire, est titularisé dans ses fonctions, 
Pour compter du 4e janvier 1946. 

M. Ballet (Marcel), ingénieur adjoint des 
travaux météorologiques de 4° classe avant 
< ans à titre précaire, est licencié de son 
emploi pour compter de la date d'expiration 
de son congé en cours. 


+0+- 


Vétérinaires africains. 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
fre-mer en date du 2 juin 1948, ont été inscrits 
an tableau d'avancement du 1e janvier 1948 
les fonctionnaires du cadre des vétérinaires 
africains dont les noms suivent: 


Pour la {re classe du grade de vétérinaire 
africain principal, 


M. Coulibaly (Meyes), Côte d'Ivoire, 


Pour la 2 classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 


MM. Talibouna (Gakou), Niger. 
.Fomba (Adama), Côte d'ivoire. 
(Amidou), Niger. 


Pour la 5° classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 


MM.‘Diallo {Alpha-Amadou), Guinée. 
Kane (Papa), Sénégal), 
M'Bodi (Yérim), Sénégal. 
Ouaïttara (Batieba), Côte d'Ivoire. 


Pour la {re classe du grade de vétérinair 


africain. 


MM. Diarra (Bastide-Paul)}, Soudan). 
Diane (Oumar), Soudan. 
Traore (Saillon), Soudan. 
Traore (Gaoussouu), Niger, 
Sane Michel}, Sénégal. 
Traore Mauritanie. 
Resse (Maurice), Guinée. 
Handane (Baba), Mauritanie, 
Sylla (Youssouf), Soudan. 
Koumbassa (Lamine-Mamadou), Sérégal. 
Gaye ‘Malick), Togo. 


Pour la ® classe du arade de vétérinaire 
africain. 


MM. Abocar (Ahdowaye), Soudan. 
Bamba (Famoussa), Côte d'Ivoire, 
Mariko (Kélétigny), Soudan. 
Issabre (Hamadoun), Soudan, 
Ongoiba ‘Amaguiré}, Niger, 
Diakite (Mamadou), Guinée, 


Par arrêté du ministre de la France d'où- 
tre-mer en date du 2 juin 1948, ont été 
promus, pour compter du 1e janvier 1948, 
tant au puint de vue de la solde que de l’an- 
cienneté, les fonctionnaires du cadre des vé- 
térinaires africains dont les nôms suivent: 


Pour la 4ro classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 


M. Coulibaly (Meyes), Côte d'Ivoire. 


Pour la % classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 


MM. Talibouna {Gakou). Niger. 
Fomba (Adama), Côte d'Ivoire. 
uamatié (Amidou), Niger. 


Pour la 3e classe du grade de vétérinaire 
africain principal. 


MM. Diallo (Alpha-Amadou), Guinée, 
Kane (Papaj, Sénégal. 
M.Bodj (Yérim), Sénégal (R, S, M. con- 
servés: 5 mois 3 jours), 
Outtara (Batiéba), Côte d'Ivoire. 


Pour la ire classe du grade de vétérinaire 
africain. 


MM. Diarra (Bastide-Paul), Soudan, 
Liane (Oumar), Soudan, 
lraore (Saillon)}, Soudan. 
Traore {Gaoussou), Niger (K. S. M, con- 
servés: 1 an 2 mois © jours}, 


MM. Sane (Michel), Sénégal. 

Traore (Garame), Mauritanie, 

Besse (Maurice), Guinée. 

Handane (Baba), Mauritanie. 
Koumabassa (Lamine-Mamadou), Sénégal, 
Sylla (Youssouf), Soudan. 

Gaye (Malick), Togo. 


Pour la % classe du grade, de vétérinaire 
africain. 


MM. Abocar (Aldoulaye), Suudan. 
Bamba (Famoussa), Côte d'ivoire (15 jours 
S, M. utilisés pour cette promo- 
on). 
Mariko (Kélétiguy), Soudan, 
:ssäbre (Hamadoun), Soudan. 
Ongoiba (Amaguiré), Niger (R. S. M. con- 
servés: 3 ans). 
Diakite (Mamadou), Guinée, 


Liste des candidats admis définitivement à la 
suite des épreuves de l'examen « thèse » 
du concours professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur principal des travaux 
publics des colonies. 


M. Monier (Henri), ingénietr hors classe 
des travaux publics des colonies. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-265 du 10 juin 1943 modifiant 
le décret n° 48-855 du 22 mai 1948 relatif 
aux attributions de l'union nationale et 
des unions départementales ou locales 
des associations familiales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres de l'inté- 
rieur, des finances et des affaires écono- 
miques, de l'éducation natiunale et de la 
santé publique et de la population, 

- Vu l'ordonnance du 3 mars 1915, et no- 
lamment ses articles G (3°), 9, 12 et 15; 

Vu les lois des 16 juin 1848, 18 mmars 1883 
et 36 octobre 1886; 


Vu le décret n° 48-855 du 22 1nai 1948; 
Vu l'avis dun conseil d'Etat n° 241-091 
du 3 juin 1948, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le décret n° 48-155 du 22 mat 
1948 est complété et modifié ainat qu'il 
suit: 

« Art. 1%, — L'union nationale des asso 
ciations familiales et les unions départe. 
mentales ou locales sont chargées de gé- 
rer tous services destinés à aider les fa- 
milles éprouvant des difficultés matérielles 
pour élever leurs enfants. 


« Art. 2. — Les ressources que les unions 
aflectent à ces services sont constituées 
par les subventions publiques ou privées 
_ leur sont allouées ainsi que par les 

ons et legs. 

« Les unions doivent affecter ces res- 
sources et les répartir entre les familles 

ar l'intermédiaire des services visés à 
article 2, en respectant les affectations 
dont elles sont grevées. 

« Les départements, communes et éta- 
blissements publics sont autorisés À al. 


louer, sur leurs ressourees ordinaires et À 
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Utre de liléralité, des subventions à ces 
unions pour le fonctionnement desdits ser- 
vices. 


« Art, 3, — Les frais d'administration ré- 
gullant de la gestion des services prévus 

ar le présent décret seront supportés par 
es unions qui peuvent, pour y faire face, 
recevoir des organismes publics ou pri- 
vés, des rémuntrations ou indemnités. 

« En cas d'insuffisance des ressources 
prévues à l'alinéa précédent, elles peuvent 
en outre, après approbation du préfet, pré- 
lever un pourcentage sur les subventions 

uhliques qui leur sont allouées en vue de 
’accomplissement de la-tâche qui leur est 
confite par le présent décret. 


« Art, 4. — Les uniohs d'associations fa- 
miliales ne peuvent accorder, sur leurs 
fonds d'origine des secours, 
bourses ou avantæges divers aux familles 
éprouvant des difficultés matérielles pour 
leurs enfants fréquentant des établisse- 
ments scolaires publics ou privés ou ins- 
truits À domicile, que dans les mêmes 
conditions, selon les mêmes quotités, et 
sous les mêines réserves que les secours, 
bourses ou avantages divers que pour- 
légalement octroyer les collectivités 
et établissements publics. 

« ]1 n’est fait aucune distinction entre 
les familles placées dans des conditions 
comparables ni entre les enfants qu'ils 
soient légitimes ou non. 


« Art. 5. — L'attribution aux familles 
des secours, bourses et avantages divers 
jar les unions d'associations familiales, et 
A gestion de leurs fonds provenant des 
subventions publiques, sont soumises au 
contrôle du préfet on du sous-préfet, dans 
les formes qui seront précisées par un ar- 
rêté des ministres de l’intérieur, des finan- 
ces, de l'éducation nationale et de la santé 
publique et de la population. 

« Le préfet recevra toutes réclamations 
formulées au sujet de l'attribution de ces 
secours, Il statuera sur ces réclamations. 

« Ledit arrêté fixera les modalités de 
contrô'e a priori par approbation des listes 
des bénéficiaires et des décisions d’attri- 
bution individuelle, et de contrôle & pas- 
teriori. 

« Art, CG. — Les unions d'associations fa- 
miiales doivent tenir une complabilité 
spéciale pour leur service d’aide aux fa- 
miles organisé par le présent déeret. Cette 
comptabilité comportera en recettes tous 
ies fonds affectés à cet objet, qu'ils soient 
d’origine publique vu privée. Elle sera 
tenue et les fonds seront gérés par un 
comptable direct du Trésor agréé par le 
let, 

« Ce mode comptabilité ne saurait 
toutefois avoir pour effet do incdifier les 
aflectations des revenus d'origme privée. 

«ja désignation des comptables-ma- 
tières de produits acquis par les unions 
d'associations familiales en vue de la dis- 
tribution de prestations en nature sera 
soumise à l'agrément du préfet. 

« La comptabilité administrative des 
services d'aide aux familles et la compta- 
bilité-matière seront soumises au contrôle 
de l’inspection générale des finances, de 
l'inspection généra:e de l'administration 
du ministère de l’intérieur, de l'inspection 
générale de la santé publique et de la po- 
pulation, et du préfet et de ses délégués. 


« Art. . — Toute utilisation de fonds 

par une unioe d'associations fami- 
jales en contravention des dispositions du 
présent décret, constatée par Île préfet, la 
constituera débitrice envers le Trésor des 
gemmes illégalement employées. 


créance du Trésor sera recouvrée par un 
état de perception dressé par le trésorier- 
payeur général. 

« Toute violation des dispositions du 
présent décret par une union départemen- 
tale ou locale d'associations familiales, 
constatée par le préfet, pourra entrainer, 
par arrêté conjoint des ministres de Finté- 
rienr et de la santé pub:ique et de la po- 
pulation, pris après avis de l’union natio- 
nale des associations familiales, l’interdic- 
tion, pour ladite union départementale ou 
locaie, de recevoir, à l'avenir, des sub- 
ventions de collectivités ou établissements 
publics. 


« Art, 8. — La création des services pré- 
vus par le présent décret ne peut avoir 
our effet de modifier l’objet et les attri- 
utions des organismes poursuivant des 
buts semblables à ceux de ces services. 


« Art. 9, — Toutes dispositions régle- 
mentaires contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées. » 


Art. 2, — Les ministres de l'intérieur, 
des finances et des affaires économiques, 
de l'éducation nationale, de la santé pu- 
blique et de la population, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 juin 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPHREUX. 
- 


Déorêt du 10 juin 1948 portant nomination 
d'un directeur à l'administration centrale. 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de la santé publique 
et de la population ; 

Vu le décret no 46-101 du 19 Janvier 1946 
portant organisation du ministère de la santé 
publique et de la population; 

Vu Ja loi no 46-2294 du 19 octobre 4M6G por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — M, Herman (Noël), directeur de 
la famille et de l’enfance, est nommé direc- 
teur de l'administration générale, du person- 
nel et du budget du ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 

Art, 2, — Le ministre de la santé publique 
et de la popwation est chargé de l'exécution 
du présent décret, qu, sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 juin 1948, 

- VINCENT AUMIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le ministre de La santé publique 
et de la population, 
GERMAIXE POINSO-CHAPUIS, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUB 
DES TRANSPORTS ET DU 


Erection de la commune de Salers 
en station de tourisme. 


Le ministre des travaux publics et des 
ports, le ministre de l’intérieur, le à 
des finances et des affaires économiques et le 
ministre de la santé publique et de la Popula 
tion, 


Vu la loi du 24 septembre 1 L 

u la loi du 3 avril 1942 relativ 

des stations classées, ‘un 


Arrétent: 


Art. fer, — La commune de Salers (Ca 
est érigée en station de tourisme. ‘ou 
Art. 2. — 11 est créé dans cette statio 
chambre d'industrie touristique. 
Les professions intéressées seront représen. 
tées dans cette chambre de la façon suivante: 
4° Ilôteliers, logeurs et res- 
taurateurs ................. 2 représentants, 
2° Directeurs d'agences de 


3o Entrepreneurs de trans- 
ports de voyageurs......... + 


4° Commerçants en arti- 
cles de sports et de tou- 
risme . 1 

5° Membres d’une assocla- 
tion constituée en vue du 
développement de la station 3 

6° Commerçants de l'ali- 


Les conditions preserites per l’article 26 dt 
décret du 4 mai .1920 pour être inscrit sur la 
liste électorale doivent avoir été remplies le 
mois suivant la parution de l'arrêté classant 
la station et il sera procédé à la revision de 
cette liste le 13 juin de chaque année. 


Art. 3. — Le commissaire général au tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1948. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports,. 
Pour le ministre et par délégation} 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation} 
Le chef du cabinet, 
MABRICE 
Le minist nl 
de la 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON, 
+ ee 


Erection de la commune de Toulouse 
(Haute-Garonne) en station de tourisme. 


Le ministre des travaux publies et des trans 
ports, le ministre de l’intérieur, le minisire 
des finances et des affaires économiques et le 
que de la santé publique et de la popula- 

on, 


Vu la loi du 24 septembre 499 et le décret 


du 4 mai 1920; 
Vu Ja loi du 3 avr ‘942 relative au régima 


des stations classées, 
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arrêtent: 

at. 17. — La commune de Toulouse 
qaute-aronne) est érigée en station de tou- | 
pisme. 
art. © — Il est créé dans cette station une 

ambre d'industrie touristique. 

Les prolessions intéressées seront représen- 

; dans cette chambre de la façon suivante: 

40 Hôtcliers, logeurs et res- 
faureieurs 3 représentants. 

pirecieurs d'agences de 

3 Entrepreneurs de trans- 
ports de voyageurs. 1 

commerçants en arti- 
des de sports et de tou- 

5e Membres d’une associa- 
ton constituée en vue du 
développement de la station 83 _ 

Les conditions prescrites par l'article 26 du 
décret du 4 mai 1920 pour être inscrit sur la 
liste électorale doïvent avoir été remplies le 
mois suivant la parution de l'arrêté classant 
la station et il sera procédé à la revision de 
œtie liste le 4er mars de chaque année. 


art. 3. — Le commissaire général au tou- 
rsme est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
R‘publique française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1958. 
Le ministre des trarauxz publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES  BRIAND., 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du Cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHOX. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour k ministre et par délégation: 
Le drecteur général de la santé, 
CAVAILLON. 


+0 


Taxe sur !2s navires 
en stationnement prolongé dans le port 


Le ministre de l’intérieur, k ministre des 
{rivaux publics et des transports et le mi- 
uistre de l'mdustrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avrii 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce rendue exécutoire 
en Algérie par le décret du 30 octobre 1898; 


Vu la loi du 920. septembre 1917 portent 
Slalut organique de l'Aigérie; 


Vu la lot du 28 février 4941 concérnant da 

ICeplion de taxes locales de péage dans 

5 ports maritimes, le décret du % avril 4941 

pris pour l'application de cette doi, <t le 

décret du 18 octobre 1941 étendant à d'Algérie 

ls dispositions de la loi et du décret sus- 


Vu la loi du 30 avril 1924, relative au nou- 
vel agrandissement du port d'Oran vers l'Est 
et à la concession de terre-pleins à la cham- 
dre de commerce de cette ville, qui a institué 
dans ce port des péages au profit de cette 
Compagnie; 


Vu l'arrêté interministériel du 22 octobre 
ri LE modifié en dernier dieu les péages 
svisés ; 


Vu la délibération en date än 11 septem- 
bre 1917 par laquelle la chambre de com- 
merce d'Oran a demandé l'institution d'une 
taxe sur les navires en stationnement pro- 
longé dans le port de cette ville; 


Vu le dossier de l'enquête à laquelle à été 
soumise la demande de la chambre de com- 
merce et notamment l'avis de la cummission 

rmanente d'enquête du port en date du 

novembre 1947; 


Vu l'avis du minisire des finances et des 
affaires économiques en date du 2 avril 1948, 


Arrêtent : 
Art. 4er. — Il est institué au port d'Oran, 


“au profit de la chambre de commerce de 


celie ville, une taxe de séjour sur les navires 
en stationnement prolongé dans le port. 


Celte taxe sera perçue à raison du séjour, 
au delà d'un mois, des navires, bâtiments et 
en stationnement prolongé dans le 
port. 

Le déls5i de franchise sera de deux mois 

our les navires, bâtiments et bateaux ayant 

mi point d'attache ou d'armement dans le 


Art, 9. — La taxe sera applicable aux na- 
vires de commerce, aux bâliments de pêche, 
aux bâtiments de servitude et engins flottants, 
aux bâtiments de plaisance, que ces navires, 
bâtiments ou bateaux soient armés ou non, 
en construction, démolition, transformation ou 
réparation à flot. 

Sont exemptés de la taxe, les navires, bâti- 
ments ou bateaux appartenant à l'Etat ou à 
l'Algérie, les bâtiments de servitude apparte- 
nant à des établissements ou services publics, 
les navires, bâtiments ou bateaux en station- 
nement dans les engins de radoub, docks fht- 
tants et sur cale de halage. 


Art. 3, — Le taux de la taxe de séjour, 
apoliqué comme est indiqué à l’article 4er 
ci-dessus, sera de ee centimes (30 cen- 
times) par tonneau de jauge brute au delà 
de cinq tonneaux et par semaine pour les 
navires n'ayant pas leur point d'’atiache ou 
d'armement dans le port; il sera ramené à 
vingt-cinq centimes (2 centimes)) par ton- 
neau de jauge brute au delà de cinq ton- 
neaux et par semaine, pour Jes navires ayant 
leur point d'attache ou d'armement dans le 
port. 

Art. 4. — La perception de la taxe susvisée 
est concédée à la chambre de commerce 
d'Oran pour le produit en être affecté, concur- 
remment avec le produit des péages institués 
à son profit, à l'ensemble des obligations régu- 
lièrement contractées par cetle compagnie 
pour les travaux d'amélioration et d'extension 
du port d'Oran, et pour le développement de 
l'outillage public qui lui a été concédé, dans 
le cadre tracé par l’article 1er du cahier des 
charges de la concession, 


Art. 5. — Les taïes instituées à l’article 1er 


cilessus entreront en vigueur trente jours 
après la publication au Journal officiel de a 
Répubique française du présent arrêté, 


pourvu que cet arrêté ait été inséré au Jour- 
ral ofliciel de l'Algérie huit jours au moins 
avant l'expiration de ce délai, ou dans ke 
cas contraire, huit jours anprès l'insertion du 
présent arrêté au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 juin 1948. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND TAAS-PICARD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

PIERRE DREYFUS. 


Conditions d'exploitation des wagons de 
grande capacité remis par la Société natio- 
nale des chemins de fer français à la So- 
cièté de gérance des wagons de grande ca- 
pacité. 

au Journal officiel du 25 mal 
Page 5001, fre colonne, !l y à: « Art. 6. — 

La S. G. W,. aura la faculté de réduire d'elle- 

même et ur une durée maximum d'un 

mois... »; faut: « Art. 6 — La 8, G. W. 

aura la faculté de réduire d'elle-même et pour 

ure durée minimum d’un mois... ». 

Mème page, 2 colonne, il y a: e Art. {1. — 
Le présent arrêté abroge, à compter du pre- 
mier mois... »; il faut: « Art, 41, — Le pré- 
sent arrêté abroge à compter du premier du 


mois... », 
— © 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 31 mai 1948, M. Brisson (Clau- 
de), ingénieur ordinaire de 2 classe des ponts 
et chaussées, provisoirement aflecté au port 
autonome de Bordeaux, a été placé, à com 
ter du 1° octobre 1948, dans la position de 
service détaché et mis à la disposition du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Récompenses pour actes de courage 
et de dévouement. 


Par décision du 25 mai 1948 du ministre 
des travaux publics, des transports et du 


tourisme, l'attribution de récompenses pour 
actes de courage et de dévouement accom- 
plis dans les eaux maritimes a été décidée 
en faveur des personnes ci-après désignées : 


— DIRECTION DE L'INSCRIPTION MARITIME 
AU HAvVRE 


Médaille de sauvetage en or. 
(A titre posthume.) 


Hellio (Francis\, âgé de 17 ans, dom'cilié 4 
Vauhallan (Seine-et-Oise). 


Médaille d'argent de 1° classe. 


Piel (Rolland), âgé de 16 ans, domicilié à 
Villers-sur-Mer. 


Médailles de bronze. 


Charbonnier {Alphonse}, Agé de 39 ans, 
cilié .à Fécamp, 19, avenue Gambetta. 

Daubeuf (Julien), âgé de 40 ans, domiclié à 
Fécamp, rue de Renéville. 

Gefflot (René), âgé de 2% ans, domicilié à 
Fécamp, 8, rue de Rentvile. 

Benet (Léonce), âgé de 21 ans, domicilié à 
Fécamp, sente du Val-Criquet. 

Piednoël (Roger), de £1 ans, domicilié à 
Fécamp, 20, rue des Forts. 

Guérard (Maurice), âgé de 56 ans, patron du 
canot « Les Trois Frères », inscrit à Caen, 
ne 980 H.Ss. 

Ragel (Emile), âgé de 41 ans, matelot, inscrit 
à Caen, n° 14809 L. D. 

Pagel (Louis), âgé de 34 ans, matelot, inscrit 
à Caen, n° 2923 IS. 

Groil (Edouard), figé de 24 ans, domicilié à 
Equeurdreville (Manche), contremaiire au 
Comptoir cherbourgeois des charbons d4 
soute et de manulention. 


Mentions honorables. 


Pallot (Roland), âgé de 19 ans, domicilié À 
Colombes (Seine), 1, rue de Cuny. 


Vignoble (Léon), âge ée 38 ans, matelot, ins- 


crit à Roulogno n° 489%? H, S., domicilié au 
Crotoy, impasse Carnot, 
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III, — DIRECTION DE L'INSCRIPTION MARITIME 
A SAINT-SER VAN 


d Médaille de vermeil. 
Masson 


cillé à l'ile Molène. 


Médaille de bronze, 


Creach (Auguste), âgé de 30 ans, matelot, 
inscrit à Brest no 5225 H.S. 

Corolleur (Alix), âgé de 27 ans, matelot, ins- 
crit à Brest no 21305, domicilié à l'ile Mo- 
lène. 

Podeur (Noël), âgé de 21 ans, matelat, ins- 
crit à Brest n° 21961, domicilié à l’üle Mo- 
lène. 

Keriei (Pierre), âgé de 49 ans, matelot, ins- 
ecrit à Brest n° 5876 H, S., domicilié à l’île 
Molèna. 

Masson (Cyprien), Agé ‘de 38 ans, matelot, 
inscrit à Brest n° 5776, domicilié à l'ile Mo- 
lène. 

Cuillandre (Francois), âgé de 27 ans, matelot, 
inscrit à Brest n° 21140, domicilié à l'ile Mo- 
lène. 

Tanguy (François), âgé de 27 ans, patron-pé- 
cheur, inscrit à Brest n° 21071, domichié 
à l'ile Molène. 


III, — DIRECTION DE L'INSCRIPTION MARITIME 
A NANTES 


Médaille d'argent de îre classe, 


Le Doze (François), âgé de 26 ans, patron 
pécheur, inscrit à Concarneau n° 9630. 


Médaille d'argent de ®% classe. 


Le Loze (François), âgé de 52 ans, patron 
pêcheur pensionné, inscrit à Concarneau, 
n° 19992 

Richard (Patrice), âgé de 26 ans, matelot, 
inscrit à Concarneau, no 9970. 

Lollichon (Emile), âgé de 29 ans, matelot, 
inscrit à Concarneau, ne 9932. 

Ruppet (Nicolas), âgé de 41 ans, matelot, ins- 
écrit à Concarneau, n° 1727 HS, 


Médaille de bronze. 


Rabine (Roger), 4gé de 35 ans, docker, domi- 
cilié « Ker Frain Jo », avenue Georges-Ra- 
bier, Saint-Brévin-les-Pins. 


Mention honorable, 


Raude (Paul), âgé de 2% ans, domicilié à 
Groix, patron du chalutier « Robert-Marie », 
inscrit à Groix, n° 413987, 

Guéran (Laurent), âgé de 45 ans, dornicilié 
à Groix, second du chalutier « Robert-Ma- 
rie », inscrit à Groix, n° 2547. 

Uzel (Pierre), âgé de 36 ans, domicilié à 
Groix, matelot, inscrit à Groix, no 2973. 
Salahun (Joseph), âgé de 47 ans, matelot, do- 
micilié à Groix, inscrit à Groix, n° 2427, 
Simon (Joseph), âgé de 25 ans, matelot, do- 
micilié à Groix, inscrit à Groix, no 14275. 
Lanco (Jean), âgé de 46 ans, matelot, domi- 

cilié à Groix, inscrit à Groix, no 1387. 

Puillon {Joseph}, âgé de 30 ans, matelot mé- 
canicien, domicilié à Croix, inscrit à Groix, 
n° 13883, 

Person (Jean), âgé de 40 ans, matelot, domi- 
cilié à Groix, inscrit à Groix, n° 14111. 
Guéran (Henri), âgé de 19 ans, cuisinier, do- 
micilié à Groix, inscrit à Groix, n° 22%. 


JV. — DIRECTION DE L’INSCRIPTION MARITIMB 
A BORDEAUX 


Médaille de bron’e. 


Reiser (Michel), Agé de 45 ans, domicilié ti 


Arcachon, 83, cours Desbiey. 


(Louis), âgé de 57 ans, patron pé- 
cheur, inscrit à Brest no 5026 H. S., domi- 
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— DIRECTION DE L'INSCRIPTION MARITIME 
A MARSEILLE 


Médaille de bronze. 


Maria (Jacques), âgé de 34 ans, sapeur-pom- 
ier en service à Nice, 46 bis, boulevard de 
Observatoire, 

Galetto (Joseph) ) 

pier au corps des sapeurs-pompiers de Nice. 


Mention honorable. 


corps des sapeurs-pompiers de Nice. 


VI. — DIRECTION DE L'INSCRIPTION MARITIME 
ALGER 


Médaille de bronte. 


Barbato (Jean-Louis), âgé de 30 ans, agent de 
la police algérienne, domicilié à Bône, 8, 
rue Prosper-Dubourg, 


Huygue (Fortuné), âgé de 46 ans, président 
et directeur général des Chantiers navals de 
Casablanca, domicilié « Villa l’Escale-Anfa », 
à Casablanca. 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


Par orrêté du 8 juin 4948, par application 
des lois et règlements relatifs aux bonifica- 
tions d’ancienneté pour services militaires, 
M. Millie (Pierre), secrétaire d'administration 
de 2 classe, 4er échelon, est élevé au 2° éthe- 
lon de son grade, à compter du 9 décembre 
1937 (10 mois 22 jours de bonifications pour 
militaires utilisés, bonifications épui- 
sées). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1938 


Ordre du jour du vendredi 11 juin 1948. 


A neuf heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter la loi du 4 sep- 
tembre 1947 sur la domiciliation obligatoire 
des lettres de change et des billets à ordre. 
(Nos 3528-4176, — M, Chautard, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion du projet de 
loi, de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolution sur 
ies loyers. (Nos 779-22-23-57-92-95-509-633-974- 
1514-1832-1833-270-992-1996 [nouvelles  rédac- 
tions 4 à 
— M. Grimaud, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Proclamation, par suite de vacance, 
d'un membre du Conseil de la République (ap- 
D de l’article 3 du décret du 27 mai 
47). 

2. — Vote du projet de loi portant création 
d’un « fonds de compensation » des îles Saint- 
Pierre et Miquelon, (Nos 4151-4343-4385. — 
M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y 


oit pas débat.) | 


âgé de 26 ans, sapeur-pom- : 


Véran (Antoine), âgé de 40 ans, caporal au 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


3. — Vote du projet de 1 à 
sion du canal du Foulon 
(Nes 3687-4322. — M. Hu maritimes) 
(Sous réserve qu'il n’y pas débat) eur.) 


4. — Vote du projet de loi r Ù 
ble dans les départements 
Haut-Rhin et de la Moselle l’article 54 d y 
loi du 5 avril 1884 sur l'organisation my" 
pale. (Nos — M. René 
porteur (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


5. — Vote de Ja proposition 
notaire de l’Escarène, Lévens et Roquebillièr 
à Nice et à } créer cinq études complémen. 
taires. (Nes 2517-4206. — M. Minjoz TAPDOF 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi ayant 
de mettre la législalion trancaie 
nie avec les dispositions de la convention de 
Bruxelles sur les privilèges et les hypothèques 
maritimes. (Nos 2995-1323. — M. Yvon, rappor. 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de résolut 
M. Cherrier et plusieurs de ses collè us 
dant à inviter le Gouvernement à établir d'ur. 
gence la nomenclature des formations militai. 
res combattantes au cours de la guerre 4920. 
1945. (Nos 3387-4335. — M. Mouton, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


8. — Vote du projet de loi ayant pour o 
de valider, en complétant ses 
positions, l’acte dit « loi n° 4834 du 30 no. 
vembre 1941 » relatif à l’aménagement et à 
l'assainissement des plaines de l'Isère, du 
et 2 la - 813-1102, — 

. Furaud, rapporteur. us réserve qu'i 
n’y ait pas débat.) se 


9. — Vote du projet de loi relatif à ja mise 
en vente et à l'emploi de produits noei!; à 
usage industriel, (Nes 3939-1449, — M. Bacon, 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas 


10. — Vote des conclusions du rapport de 
la commission chargée d’examiner une de- 
mande en autorisalion Ce poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. (Nos 3928-1433, — 
M. Hilaire Perdon, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


11. — Réponses des ministres aux dix ques 
tions orales suivantes: 


4, M. Joseph Schafñff signale à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
qu'en ce qui concerne lés pensions visées 
par l'ordonnance du 23 juillet 1955 relaive 
aux retraités proportinnels militaires devenus 
par la suile agents de chemins de fer, le 
principe de la non-rétroactivité des Jois con- 
tinue à être violé au détriment des bénéi- 
ciaires Ge pensions concédées antérieurement 
au 1e février 1945; et lui demande si des 
instructions ne urraient être données à 
ses services afin de faire une application plus 
libérale et plus conforme aux principes rap- 
pelés ci-dessus des arlicles 3 et 5 de celle 
ordonnance (2 appel). 


2. M. Paul Verneyras demande à MŸke mt 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme s’il ne peut envisager Ja rem$e 
en vigueur des tarifs réduits de fin ce st- 
maine, dits tarifs de week-eend. qui, sur kes 
différents réseaux de chemins de fer, ren 
daient possibles, aux familles des travaileurs, 
des déplacements salutaires que la sunpres- 
sion dés tarifs réduits et l'élévation constante 
du prix des voyages inlercisent aujourd hui 
à la plupart de ces ciloyens modesles 
(2° appel). 


3. M. Félix Garcia expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
l'interprétation de l’article 2 de Ja loi du 
13 septembre 1946, telle qu'elle est donnée 
ar la cireulaire 17/4104 et qui prive du béné- 
ce de l'allocation d’altente de 700 F par mois 
les personnes dont une demande €'allocalion 
aux vieux travaialleurs est en cours, seb. 
abusive et ne correspond pas à l'esprit d0 
loi; que l'application de la loi du 143 
tembre 1916 donne lieu, par ailleurs, à d 
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Juin 1948 


une 
rapidement pour que la soit appl 
d'une façon plus Équtable, 
demande à M. le 
et des affaires écono- 
M... je si un entrepreneur adju Hcala re 
us pour le comp d'une collectivité 
Re est en droit de refuser d'appliquer 
lement prévu par les décrets dos et 
1917 portant Ciminulion générale 


en invoquant le rabais consenti à 
r un entrepreneur soumi:sinna're 


te pa - 
Mau d'entretien et, en définitive, si une 
alcuvité peut séduire de 5 p, 100 les mé- 
moires présemtés un entrepreneur si ce:a 
nc fai par l'intéressé, se rapportant à 
des travaux exécutés après mmirché, nonobs- 
wa: le raba's offert où consenti par le sou- 
sur l'adjudicataire. 
M. Paul Cermolacce demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
« du tourisine queles sont les Cispos:{'ons 
qu'il prendre on vue de rétablir : 
lle décret du 31 août 1937, plaçant les VOYR- 
qurs du département de la Corse à égalité 
we les auires départements de la méiro- 
20 l'arrêté du juin 1938, rivant 
que les réducl'ons de nrix conseniles sur les 
demns de fer à certaines catégres de 
myceurs seraient à l'avenir acenrddes à es 
catégories de passagers sur.les lignes 
de à Corse, ces deux dispositions ayant été 
en 1912 par le gouvernement de 
Vichy 
M. Eugène Rigal appelle lattention de 
d'Etat aux forces armées (air) 
sur le grave préjudice causé à un commis 
administratif faisant fonction de chef de bu- 
au, réunissant trente ans de services eflec- 
its civils et militaires, mutilé de guerre à 
3 ». 100, médaillé militaire, deux blessures, 
os citations, méritant incontestablement 
d'être promu chevalier de la Légion d’hon- 
neur au même titre que trois fonctionnaires 
réunissant respectivement 93, 26 et 28 ans 
de services civils et militaires, promus che- 
pilier de la Légion d'honneur, croix civiles, 
{r septembre 1946, par décret du 12 septembre 
195, paru au Journal officiel du 14% septembre 
fic, page 7921, et lui demande si la répara- 
tion, pleinement justifiée de cette anomalie, 
ne pourrait être réalisée par un additif au 
décret susvisé. 


M. Jean-Paul David demande à Mme le 
miistre de la santé publique et de la popu- 
ation la liste des assaciations, groupements 
où sociétés qui ont recu des subventions pen- 
dan! les années 1945 et 1946, avec l'indication 
de la dale de la fondation du groupement 
(déclaration à la préfecture}, du nombre des 
adhérents et du montant de suhvention. 


8. M. Charles Serre signale à M. le ministre 
dés finances et des affaires économiques que 
ls trois départements d'Alger, d'Oran et de 


Constantine ne reçoivent pas les contingents : 


d'acier dont ils ont besoin, notamment pour 
l'entretien du réseau fermviaire, l'équipement 
éleclrique des barrages, la réfection des co- 
ques de navires marchands; demande quels 
Sont les principes d'après lesque!s la direction 
des programmes économianes fixe la répar- 
Ülon des matières contingentées entre les 
divers départements: et attire son attention 
Su: la nécessité de tenir compte, pour la déter- 
du contingent attribué à l'Algérie, 
des besnins partienliers de cette zone. 


3 M. Raymond Gernez demande à M. le 
minisire des finances et des affaires écono- 
Miques! 1e si une saciété coopérative de 
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tions traitées par de simples clients et, à ce 
titre, exclus des répartitions à intervenir, ainsi 
le prescrit le 2 de l'article 15 
e la loi du 10 septembre 1947. 


10, M. Maurice Rabier expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que l'article 2 de la loi 
ne 46-1835 du 2? août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales stipule que « toute 
personne française ou étrangère résidant en 
France, ayant à sa charge, comme chef de 
famille ou autrement, un ou plusieurs en- 
fants, bénéficie, pour ces enfants, des pres- 
tations familiales prévues par Ia loi »; et 
demande quels sont, ans ces conditions, les 
draits, à -e sujet, d’un fonctionnaire du cadre 
algérien ct résidant en France de facon per- 
manente; s'il est raisonnable et conforme à 
l'esprit du législateu de prétendre que ce 
fonctionnaire encaissant une indemnité de 
3% p. 100 ne peut, pour celte raison, béné- 
licier des prestations familiales, 

12. — Discussion des interpellations: 

te De M. de Moustior sur la politique étran- 

du Gouvernement, et notamment sur 
es décisions prises à Londres concernant le 
statut de l'Allemagne occidentale; 

2% De M. Billoux sur la récente conférence 
de Londres relative aux problèmes de V'Alle- 
magne et sur les conséquences qui en décou- 
lent pour la France en ce qui concerne son 
droit à la sécurité et aux réparations alle- 
mandes ; 

3o De M. Pierre Cot sur les accords de Lon- 
dres relatifs à l'Allrmagne occidentale; 

&o Da M. Térrenoire sur les recommanda- 
tions de la conférence des Six à Londres et 
leurs conséquences sur lavènir d’un pays qui 
a été «envahi trois fois en soixante-dix ans 
par l’Allernagne. 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations 
sur les accords de Londres. 


Séances du ventredi 11 juin 1948, 


Des billets portant Ja date dudit et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Le Bail, jusques et 
y compris Mme Lempereur, 


Tribunes. — Depuis M. Césaire, jusques et 
y compris M. Chaze. 


Liste des projets, propositions ou ranports 
mis en distribution le 11 juin 1948. 


No 4212. — Proposition de loi de M. Jean-Ray- 
mond Guyon tendant à l'organisation 
des offices agricoles départementaux 
à la commission de l’agricul- 
ure). 


No 4382. — Proposition de loi de M. Edgar 
Faure relative à la taxation des cessions 
de véhicules automobiles d'occasion 
(renvoyée à la commission des finan- 
ces). 


No 4396. — Proposition de résolution de 
M. Malbrant tendant à dispenser aux 
territoires d'outre-mer de la zone CG. 
F. À. les devises étrangères et la mon- 
naie malière qui leur sont nécessaires 
pour pallier le déséquilibre écanamique 
et financier causé par la dévaluation 
(renvoyée à la commission des territoi- 
res d'outre-mer). 


No 4401. — Proposition de loi de M. Waldeck 
L'Huillier tendant à fixer le statut géné- 
ral des agents communaux (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 


N° 4403, — Rapport supp'émentaire par 
M. Boganda, au nom de la commission 
des territoires d’outre mer, sur la pro- 
sosition de résolution tendant à relever 
e prix d'achat Gu coton aux producteurs 
dans les régions cotonnières du Tchad 
et de l'Oubangui-Chari. 
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No 4413, — Proposition de résolution de Mme 
Vaillant-Couturier tendent à augmenter 
les subventions destinées au fonction- 
nement des colonies de vacances (ren- 
voyée à la commission de la famille). 


N° 44148. — Proposition de résolution de Mme 
Roca tendant à accorder une réduction 
de 75 p. 100 sur le prix des transports 
à tous les groupes de jeunes âgés de 
moins de vingt et un ans et accompa- 

és (renvoyée à la commission de la 


No 4450. — Rapport par M. Gazier, au nom de 
la commission du travail, sur la propo- 
sition de loi relative aux Congés payés 
des salariés qui se séparent volontaire- 
ment de leurs employeurs. 


No 4451. — Rapport par M. Cordonnier, au 
nom do la commission de la famille, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique, sur le projet de loi, adonté par 
l’Assemblée nationale, sur le dépistage 
et le trailement des malades vénériens 
contagieux. 


No 4464. — Proposition de résolution de 
M. Gros tendant à accorder aux exploi- 
tants une quant'ié d'avoine égale en 
pois à la quantité de blé qu'ils auront 

livrer au ravitalñllement (renvoyée à 
commission de l'agriculture). 


No 4465 (1. — Proposition de résolution de 
M. Mouton tend\nt à décoordonner la 
ligne Arles - Port-Saint - Louis-du-Rhône 
pour permettre une liaison par autorail 
entre ces deux villes (renvoyée à la 
commission des moyens de communica- 
tion). 

No 4467. — Proposition de résolution de Mme 
Nédelec relative aux rations de savon 
(renvoyée à la commission du ravitaille- 
ment). 

No 4468. — Proposition de résolution de 
M .Savard relative au rétablissement du 
régime dit « d’insalubrilé » pour le per- 
sonnel du service des égouts (renvoyée 
à la commission du travail). 


No 4471. — Proposillon de loi de M. Berger 
relative à la taxe de prestations qui 
frappe les propriéinires de voitures auto- 
mobiles dont l'attribution d'essence a été 
Supprimée (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 

No 4472, — Rapport de M. d'Aragon au nom 

de la commission de l'intérieur sur lo 

rojet de loi abrogeant l'ordonnance du 
er mars 1943 et modifiant celle du 

19 mai 1943 relatives à la vente des pou- 

dres et explosifs de mine en Algérie. 


No 4473. — Rapport par M. Cayol au nom de 
la commission de l'éducation nat'onale 
Sur la proposition de résolution tendant 

accorder aux étudiants de seize à 
vingt-cinq ans la ration de travailleurs 
de force pendant les mois de mai, juin 
et juiliet, 

No 4506. — Rapport par M. de Tinguy au nom 
de la commission des finances sur Ja pro- 

osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à se tenir dans fa li- 
mite des majorations d'impôt sur les bé- 
néfices agricoles. 

No 4510. — Avis de M. Jean Masson au nom 
de la commission de l'agricul!ure sur la 
proposition de résolution tendant à sup- 

rimer la direction des industries du 

is, et la fonction de répartiteur au 
ministère de Ja production Industrielle. 

No 4511, — Rapport par M. Gérard Duprat au 
hom de la commission du travail sur la 

roposition de loi tendant à hâter les 
ravaux des commissions paritaires rela- 
tives à la revision des zones de salaires. 

No 4513 (1). — Proposition de résolution de 
M. Maurice-Petsche tendant à venir en 
aide aux populalions de la commune de 
la Salle (Hautes-Alpes), atteintes par uns 
inondation (renvoyés à la commission 
des finances). 

No 4514  — Proposition de résolution de 
M. Yves Péron tendant à déposer d'ur- 

rence un projet de loi relalif au prix des 
oyers et lenant compte de ja situalien 


des locataires et petits et moyens pro- 
riélaires (renvoyée à la commission de 
a justice), 
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Ke 4517, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la :pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à modifier l’article 5 
de Ja loi du 22 août 1916 &ur les presta- 
tions familiales (renvoyé à la cormmis- 
sion du travail). 


Ke 4513. — Rapport supplémentaire par 
M. Lalle au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi re- 
lative à l'attribution de prêts par le Cré- 
dit agricole mutuel pour Ja reprise de 
l’activité agricole, 

Ne 4519. — Proposition de loi de M. Billoux 
relative aux associations familiales (ren- 
voyée à la commission de la famille). 

Ne 5520, — Rapport, par M. Buwilot (au nom 
de la commission des finances), sur 
l'avis denné par le Conseil de la Répu- 
biique sur le projet de loi concernant 
les indemnités afférentes à certaines ea- 
tégories d'assurances en Alsace et en 
Lorrain, 


No 1521, — Avis, transmis par le Conseil de 
Ja République, sur le projet de loi re- 
latif aux agents des lélécommunications 
(renvoyé à la commission des moyens 
de communication). 

Ne 4522, — Rapport, par M. Beauquier (au 
nom de la commission du suffrage uni- 
versel), sur Ja proposition de résolution 
tendant à compléter l'article 14 du rè- 
glement. 

N° 3523, — Avis, transmis par le Conseil de 
la République, sur le projet de loi re- 
latif à l'organisation du marché du sel 
de l'Ouest (renvoyé à la commission de 
l’agriculture), 


_(#t) Le tirage de ce document est limité 
aux besoins de Mmes et MM. les députés et 
des services de l’Assemblée nationale. 


Commission de l'intérieur, 


9e séance du mercredi 9 juin 1918. 


Présents. — Aragon (d'), Astier de la 
Vigerie (d’)}, Barel, Barrachin, Borra, Bourei 
(Henri), Cartier (Gilbert) {Seine-et-Oise), Che- 
valier (Fernand) (Alger), Cordonnier, Cris- 
tolol, Crouzier, Demusois, Dreyfus-Schmidt, 
d'agon (Yves), Fievez, Godin, Guyomard, Hu- 
nes, 1huel, Jaquet, Kuehn (René), L'Huillier 
Waldeck), Mokhtari, Mont, Petit (Albert) 
(Seine), Quilici, Rabier, Schaff, Serre, Mme 
Sportisse. 

Suppléants. — Mme Roca (de M. Servin), 
MM, Thamier (de M. Ballanger). Djemad (ce 
M, Marty), Valentino (de M. Badiou), Jaeques 
Chevallier (4e M. Pantaloni), Janmot (de M. 
deneurel), de Tinguy (de M. Halbout). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeuñi 10 juin 4918, 


Présents. — MM. Bas, Bouvier-0’Coltereau 
{Mayenne), Dassonville, Mlle Dupuis (José) 
{Seine}, MM. Forcinal, Girardot, Gresa (Jax- 
dJacquinot, Lamibert  (Emile-Louis) 
(Doubs), Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres). Michelet, Monjaret, Monteil (André) 
(Finistère), Montel (Pierre), Penoy, Tourné, 
dierre Villon, Wasmer, 

Excusés. — MM. Arnal, Froment, Métuyer, 
ânxionnaz, Bougrain, 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du jeudi 10 juin 14918. 


Présents, — MM. Airokl, Baudry d’ASson 
(de), Bèche, R'lères, Cayol, Césaire, Uheval- 
tier (Louis) {indre), Deixonne, D'allo (Yacine), 
Mlle Dienesch, MM, Doutrellot, Doyen, Faraud, 
Farine (Philippe), Fauvel, Garaudy, 
Geotffre ide). Giovoni, Mme Gu“rin (Lucie) 


(Sbine-In‘érieure), MM. Guillou. (Louis), Finis- 


tèñ), Hamon (Marcel), Kir, Mme Lemgpereur, 


MM. Maré-Sangnier, Masson (Loire), 
Petit {Eugène}, dit Claudius), Petit (Guy) 
(Basses-Pyrénées), Rincent, Sinionnet, Viatte. 

Suppléants. — MM. Coffin, de M, Binot; 
Thamier, de M. Calas: Renard, de Mme Char: 
bonne]; Mme Roca, Ce M. Coulibaly Ouezzin; 
MM. Marceau Dupuy, de M, Devinat; Bacon, 
de M. Finel; Plerrard, de M, Hamani Dior; 
de Tinguy de Mlle £ambiin ; Triboulet, de 
M. Louis Marin; Gaborit, de M. Ramonet; 
4rthaud, de Mlle Rumeau; Mondon, de M. 
Saïd Mohamed Cheick. ; 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 10 juin 1918, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Burbot, Dagain, David (Marceï), 
Denais (Joseph), Faure (Eigar), Gozard, Gresa 
(Jacques), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond), Pinay, Pleyen (René), Pri- 
gent (Robert), Rigal (Eugène), Taillade, Tin- 
guy (de), Truffaut, 


Assistait en outre à la seance. — M, Rama- 
Tony). 


Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 10 juin 1948. 


Présents, — MM. Aragon (d’), Barel, Bazra- 
chin, Borra, Bouret (Henri), Cartier (Gilbert) 
(Seinc-et-Oise), Cordonnier, Cristofol, Demu- 
sois, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, 
Fonlupt-Esperaber, Guyomard, Halbout, Hu- 
ues, lhuel, Kuehn L'Huillier (Wal- 

eck), MokBlari, Mont, Quilici, Rabier, Schaf, 
Serre, Mme Sporlisse. 


Suppléants. — Mile José Dupuis (de M. Ben- 
taieb), MM. Valentino (de M. Hussel), Lamar- 
que Cando (de M. Badiou), Pierre Villon (de 
M. Marty), Llanie (de-M. Alhert Pelit), Ro- 
senblatt (de M. Ballanger), Benoist (de M. 
+ au de La Vigerie), Mme Roca-(de M. Ser- 
vin). 


Commission de ja justice et de législa:ion. 


Séance du jeudi 10 juin 1938. 


- Présents. — Mil: Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chautard, Citerne, Defos du Rau, 
Delahoutre, Desjardins, Dominjon, -Garet, Gri- 
maud, Llante, Minjoz, Mondun, Péron (Yves), 
Rollin (Louis), Silvandre, Tinaud (Jean-Louis), 
Valentino, Wasmer. 


Excusé. — M. Sissoko. 
Suppléant. — M. Gabelle (de M. Roques). 


Commission de la marine marchande : 
et des pêches. 


Séance du jeudi 10 juin 1938. 


Présents, — MM. Aubame, Bianchini, Bisso}, 
Cayo!l, Cermolasce, Coudray, Gervolino, Gin- 
voni, Guiguen, Guibert, Hamon (Marcel), Mi- 
chaud (Louis) (Vendée), Monteil (André) (Fi- 
nis!tère), Ramarony, Mme Reyraud. 

Excusés, — MM. Courant, Gavani, Guilton, 
Yvon. 


Commission de nresse, 


Séance du jeudi 10 juin 1918. 


Présents. — MM. Asiier de La Viverie (d°}, 
Barel, Baylet, Bichet, Dorra, Bourdan (Pierre), 
Brault, Brusset (Max), Cosle-Floret {Allred) 
(Haute-Garonne), Desson, Félix {Colonel}, 
Gosset, Grenier (Fernand), 


Hutin-Desgrées, 


Jouve (Géraud), . Lefêvre-Pontalis 
{Deux-Sèvres), our 
(Marcel) (Aube); Pierran, Rivet, Verneyrs 


Suppléants. — MM, Hugues (de M. 
Pourtalet (de M. Védrines), Mme 
M. Wagnér). lis 


Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 10 juin 4938 


Présents. — MM André (Pierre), 
Mme Degrond, Mile (José) (Selne’ 
MM. Duiard, Farinez, 
Sigrist, 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi 10 juin 1938, 


Présents. — MM. Amiot (Octave), And 
(Pierre), Asseray, Bacon, Besset, Bonuet, Bg:. 
avant, Chassaing, Costes (Alfred) iSeine: 
Mme Darras, MM. Degoutte, Delachenal, Du! 
rat (Gérard), Duquesne, Joubert, Mme Le. 
ebvre (Francine) , (Seine), MM. Levindrer 
Mazier, Meck, Moisan, Musmeaux, Paul (Ge: 


briel) (Finistère), Mlle Prévert, MM. Renan, 


Segelle, Sion, Sourbet, 
Excusés, — MM. Beugniez, Croizat. 


Suppléants. — MM. Sigrist (de M. Viatte 
Gau (de M. Béranger). 


_ Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 10 juin 49:%8, 


Présents. — MM. Paul Basiid, Besuiguie, 
Bour, Bouxom, Castellini, Chasteilain, Ciferne, 
Cristofol, Defos du Rau,. Delachenai, Dem:- 
sais, Djemad, Dominjon,. Dreyfus S:hmié!, 
Dumas Joseph), Girard, Mme Lefebvre {Frar- 
cine) (Seine),. MM. Llante, Mazuez, 
(Yves), Reille-Soult, 

Excusés. — MM, Barrachin, And'é Mercker 
(Oise), Mme Peyrolss. 


Suppléants. — MM. Duquesne (de M. C&- 


set}, Mehaïgnerie ide M. Lucas), 


Commission chargée d'enquêter su” les évé- 
nements survenus en France de 193 à 
1945. 

Séance du jeudi 10 juin 1%48. 
MEMPRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Clemenceau ‘M'°he), 
Dhers, Halbout, Hutin-Desgrèes, Jaguet, 
rin (Louis), Raymond-Laurent, Tony Révihor, 
Scherer, Serre. 

Ercusés. — MM, Guesdon, 
Violette (Maurice), 


Pinay, 


MEMBRES NOY PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrae, MM. Pa 
Yvon Gouet, Enile Kahn, Jus-pn Per- 
rin. 

Excusés. — MM. Henri Aubry, de Bart! 
Viala. 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre #" 
membre de FAssemblée (n° 2840). 


Séence du jeudi 10 fuin 121$. 


Présents. — MM. Arthaud, Bas, 
Pourtalet, Pronteau, Vialle, Wasmer. 
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Convocations de commissions, 


commission de Ja défense naïignaic, se 
gunira le vendredi 41 juin 1918, à dix heures 
de la commission, n° 213) : 

audition de M. Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, 


La commission de la famille, de Ja popula- 
jon et de Ja santé publique se réunira le 
rendredi 11 juin 1918, à onze heures (local de 
commission, n° 249) : 

de la proposition de loi de M. Bil- 
wux et plusieurs de ses collègues tendant à 
ahrozer ‘ordonnance n° 13-223, et les textes 
J'apnii-ation qui en résultent, et à Jui subsli- 
tuer une nouvele rég'ementation-préeisant le. 
mode de formation et le rôle dans la natian 
des associations faniliaies (présenlée avec de- 
monde de discussion d'urgence). 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 11 juin 198, à neuf heures trente 
Local de la commission des finances) : 


I. — Projet de loi (no 9027} (lettre rextifica- 
ive no 3651): coheclif d'aménagement des 


.dbtaiions de l'exercice et reconduiles à 


l'exércice 1948: 

Reconstruction et urbanisme (M. J. Laniel, 
rapporteur). 

postes, télégraphes et téléphones (% lettre | 
{M.'L. Dagoin, rapporteur). 

Monnaies et médailles (letlre reclificative) 
B, Paumier, rapporteur}, 


IT, — Projet.de loi (ne 3923) relatif à la ga- 
entio des titres néerlandais ciréulant en 
France. — M. le rapporteur général. 


HT, — Rapport. (n° 4251) fait au nom la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale sur le projet de ‘oi {no 4310) inslituant 
une taisse de «“ompensalion dés charges ex- 
ceplionnaïles. résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et au 
— M, arthur Rametle, rappor- 
eu, 


La commission de la presse se réunira le 
vendredi {1 Juin 198. à neuf houres lrente 
local de Ia cornmission, ne 230): 


— 4dition de M, Pierre Abelin, Socrétaire 
d'Elat chargé de l'information, sur là po'ili- 
iue di Gouvernement en malière de prix des 
jurnaux, 


I. — Prisa de position de la commission eur 
elle question, 


Réuaions de commissions 
du vendredi 11 juin 1948. 


Commission de la défense nalionale, 4 dis 
hegres,  Loca! no 913. 


Commission d'enquête sur le vin, à dix 
deures, — Local no.232, 


Commission chargée d'examiner une do- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (no 1508), à onze 
heures trente, — Local no 954, 


Commission des finances, à nouf heures 
trenio, — Local de la commission, 


Se:tion militaire de ‘a commission chargée 
d'énquèter sur les événements survenus en 
France de 1953 à 1915, à dix heures. — Local 


n° 256. 


3° bureau, À quatorze heures trente. — Local 
du bureau. : 


. Commlssion de Ja presse, à neuf heures 
irente, — Local no 230. 


Commission de la famille, de la population 
el de la ee pubiique, à onze heures, — Lo- 
<al ne ?,9° 


239, 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
1918 


Ordre du jour du mardi 15 juin 1948. 


A quatorze heures trente. — 
DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six mem- 
bres chargée d'examiner deux demandes en 
autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. (Nes 454 et 438, 
année 1948.) 


A quinze heïres, — SÉA\CE PUBLIQUE 


. 4. — Réponse de M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative à la question orale suivante: 


Mme Devaud. demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique el à la réforme 
administrative: 1° si, depuis 1%5, les pou- 
voirs publics n’ont pas reconnu le droit de 
Ja fonction enseignante à un tfeclassement 
prioritaire; 2° pourquoi, dès lors, en 1948, 
cette promesse n’a pas été effectivement 
tenue, puisque le principe « à indice égal, 
traitement égal » n’a même pas été appliqué 
en l'espèce; 3° quelles mesures il compte 
prendre ou proposer pour mettre fin à cette 
injuste siluation en même temps qu'au légi- 
time et unanime mécontentement des fonc- 
tionnaires intéressés. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d’urgente, tendant à accorder une 
de l'Etat à la caisse des marchés. (Neo 506, 
année — M, N..., rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté 
ar J’Assemblée nationale, après déclaralion 
‘urgence, porlant . ouverture de crédits en 
vue de la préparation et de la tenue à Paris 
de la troisième session de l'Organisation des 
Nations Unies. (No 507, année 1918. — M1. N.., 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nalionale, portant 
extension de l'allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrôlés dans 
la Résistance. (Nos 361 et 516, année 1918, — 
Mme Claeys, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi validée des 11 octobre 1940- 
42 juillet 1911 modifiée par la loi du 146 mai 
1946 relative aux associations syndicales de 
remembrement et de reconstruclion, (Nes 365 
et 161, année 1948. — M. Philippe Gerber, 
porteur; et n° année 1918, — Avis de la 
commission de le justice et de 


vile, criminelle et commerciale. -— M. 
rapporteur.) 
6, — Discussion du projet de loi, adopté par 


VAssemblée nationale, tendant à adapter jes 
légisialiors de sécurilé sociale à Ja situation 
des cadres, (N°s 410 et 491, année 1918. — 
M. Abel-Durand, rapporleur; et no , année 
1918. — Avis de la commission des finances. 
— M. Victoor, rapporteur.) 


7. — Discussion de Ja proposition de résolu- 
tion de Mme Jacqueline-Thome Patenôtre et 
des membres du groupe du rassembement 
des gauchez républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, pour 1918, sa 
politique de finaneement en matière de ré- 
parations, d'aménagement et d'extension des 
constructions scolaires de l’enseignement du 
preinier degré. (Nos 518 el 833, année 1947, — 
M. Bou'oux, rapporteur; et ne , année 
1948. — Avis de la commission des finances. 
— M, Reverbori, rapporteur.) 


8. — Discussion des propositions de résolu- 
tion: 10 dé M, Landry et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, concernant l'assistance aux fem- 


mes seules chargées d'enfants: 2° je Mme De- 
vaud, de M. Georges Pernut et des membres 
du groupe du parti républicain de.Jla liberit, 
tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter certaines dispositions du régime dit d'aide 
à la famille, notamment en £e qui concerne 
les femmes élevant seules un ou plusieurs 
enfants. (Nos 58, 860, année 1947 et 4593, an- 
née 1938. — M, Landry, rapporteur; et n° * 
année 1948; — Avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, — M, N.…, rap- 
orteur; et n° , année 4948, — Avis de 
a commission des finances. — M. Dorey, rap- 
porteur.) 


9. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Yvonne Dumont et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d'enfant d'assurer à 
leur fover un niveau de vie normal. {Nos 287, 
année 1947, et 430, année 1948, — Mme Pican, 
rapporteur; et no , année 1918, — Avis de 
la commission du travail et de la sécurité so- 
ciale. — M. rapporteur.) 


£Les-billets portant da date dmdit jour et 
valables pour la_journée comprennent: 


4er élage. — Depuis M; Paul Puclereq Jus- 


ques et y compris M. Gargominy, 


Tribunes. — Depuis M. Gasser jusques et y 
compris M. Georges Lacaze, 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 10 juin 19:18. 


Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Da- 
marzid, Brizard, Gadoin, Gargominy, Le 
Coent, Le Contel {Corentin}, Li‘nard, Merle 
(Toussaint), Mermet-Guyennet, Molinié,; No- 
vat, Ou Rabah (Abdelmadjid), Sauer, siaut, 
Mme Vialle. 


Excusés. — MM, Charles-Cro:, Duclercq, 
Gautier (Julien), Longchambon, Mlle 
quier, 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 10 juin 19:8. 


Présents. — MM. Bellon, Boyer (Ju'es), Bret- 
tes, Brune (Charles), Champefx, David (Léon), 
Dulin, Félice (de), Henry, Laurenti, Le Coent, 
Le Terrier, Montalembert (de), Primet, Rou- 
del va Saint-Cyr, Seinpé, Simard 
(René), Tognard, Mme Vigier. 


Suppléants. — MM. Mamonnet (de M. Lo 
foine), Molle (de M. Morel (Chartes), Min- 
vielle {de M. Bène (Jean), Bossanne (de 
M. Jayr), Peschaud {de M. Gravier (Robert). 


Délégués. — MM. Sempé (par M. Cardin 
(René), Brettes (par M. -Cho“hoy), Tognard 
{par M. Dadu), Bossanne (par M, Goff), 


Simard (par M. Le Sassier-Boisauné), 


_ Commission des finances. 


Séance du jeudi 10 juin 1918. 


Présents. — MM. Avinin, Dorev, Grenier 
{iean-Marie), Hocquard, Landahoure, Landry, 
Minvielle, Monnet, Pauly, Peschoud, Poher 
(A'ain}, Reverbori, Sauer. 


Excusés. — MM. Roubert (Alex), Thomas 
(Jean-Marie). 

Suppléant. —- Mine Dumont (de 
M. Baron). 
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Com st et de légistat protcelion de san blique 
criminelle INFORMATIONS établissements français de De. 
mande d'avis (n° 206, année 1948). 
RELATIVES À 


Séance du jeudi 10 juin 198, 


Présents. — MM. Bardon-Darnarzid, Carles, 
Ctarlet, Chaumet, Uherrier (René), Colardeau, 
me Girauñt, MM. Laurent!, Maire (Georges), 
fammmonat, Minvielle, Molle (Marcel), Sablé, 
Willard (Marcel). 


Ercusés. — MM. de Félire, Giacomoni, 
Georges Pernot, Simard. 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.), 


Séance du jeudi 10 juin 1948. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Royer 
(Jules), Brunhes (Julien), Duhourquet, Mon- 
üer (Guy), Roue], Satonnet. 


Ercusés ou en congé. — MM. Béchir Sow, 
Bocher, Dubois, Maïga, N'Joya, Prévost, Ques- 
Safah, 


Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du jeudi 10 juin 1948, 


Présents. — MM, Bellon, Bossanne (André), 
Brier, Mmes Cardot (Marie-Hé'ène), Claeys, 
MM, Coste (Charles), Dassaud, Dumas (Fran- 
cois), Fournier, Fourré, Gadoïin, Hel'eu, Léu- 
ret, Mmes Oyon, Picéan, MM, Sauvertin, Teys- 
sandier, Vilhat, Vittori. 


Délégués, — M. Fournier (par M. Giauque), 
M. Salvago (par M. Dumas), Mme Cardot (par 
M. Gatuing), M. Bossanne (par M. de Men- 
ditte}, M, Dassaud (par M. Thomas), M. Brier 
(par M. Ascencio},, Mme Oyon (par M, Dou- 
géouré), M, Salvago (par M. Bumas), 


Commission du ravitaitiement, 


Séance du jeu 10 juin 1M8. 


Présents, — MM. Boisrond, Bossanne (An- 
dré)}, Mme Brion, M. Calonne (Nestor), 
Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Chatagner, 
Dadu, Henry, Jarrié, Le Terrier, Mermet- 
Guyennet, Paintelot, Mme Rollin, MM. Rou- 
del (Baptiste), Sauvertin, Tognärd, Vilhet. 


Excusé ou en congé. = MM. Gérard, 
Lefranc, 


Réunions de commissions 
du vendredi 11 juin 1948. 


Commission chargée d'examiner uné de-: 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre du &onseil de la R‘publique 
{ne 300), à quinze heures, — Local 217. 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 


. Algérie), à neuf heures quarante-cinq. — 
Local 


Commission des nn (pensions civiles 
et militaifes et victimes de là guerre et de 
l'oppression), à dix heures. — Local 217. 


Sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la porn des entreprises nationa- 
lisées, à dix heures trente, — Local de la 
Commission des finances. 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 16 juin 1948, 


A quatorze heures, —- SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des demandes d'avis, transmises 
par M, le président de l’Assemblée nationale 
sur le projet dé loi tendant à modifier Ja lol 
no 46-860 du 30 avril 1946, portant création 


| d'un fonds d'investissement pour le développe- 


ment économique et social des terriloires re- 
levant du ministère de la France d'outre-rner 
ct portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture. de crédits au titre du budget général 
pour l'exercice 1948 et sur La proposition de 
lot de M Monnerville, conseiller de là Répu- 
blique, tendant à modifier la loi ne 46-860 du 
20 avril 1946 portant création d'un fonds d’in- 
vestissernent pour le développement écono- 
rique et social des territoires relevant du mi: 
n'stère de la Francé d'outre-mer. (Nos 270 et 
211, année 1918. — M. rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du 9 juin 1938, l’AssembkKe 
de l’Union française a- normmé : 

: M. Sousatte, membre de la commission de 
l'agriculture, élevage et chasse, en remplace- 
ment de M. Bour. 

M. Le Brun-Keris, membre de la commission 
des affaïres culturelles, en remplacement de 
M. Le Guenedal. 

M. Chekkal-Daho, membre de la commission 
de la justice et législation, en remplacement 
de M. Diop-Babakas 


Commission des affaires sociales, 


Séance du jeudi 10 juin 1918. 


Présents, — MM. Pegarra, Bidet, Borrey; Car: 
roue, Catrice . (Paul},. Chassiot, Cianfarani, 
Donnat, Mlle Le.Ber, Mme Malroux, 

. Périer. 


Ercusés. — M. Baretaud, Mmes Bertrand, 
Caffot, MM. Cortinchi, Giard, Sousatte, Ibrahim 
(Babikir), Razac, Toure (Momo), Zinsou. 


Suppléants, — MM. Mahoux (de M. Cam- 
prasse), Chassiot (de M. Coulibaly}),- Gervain 
(de M. Estèbe), Begarra (de M, Lapart})}, Don- 
nat (de M. Mignot), B'det (de Mme E. Mo- 
reau),. Mlle Le Ber (de M. René Moreux), 
M. Carroué (de M. Thévenin). 


Convocations de . commissions. 


La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 15 juin 1948, à seize heures 
trente (local n° 219): 

I. — Discussion du rapport de M. Toure 
sur les propositions nos 32 et 190 (année 1948) 
tendant à inviler le Gouvernement à per: 
mettre un ravitaillement rapide et convenable 
des territoires d'outre-mer en médieaments. 
objets de pansements et matériel sanitaire. 


11, — Discussion du rapport de M. Paul Ca- 
trice sur la proposition (no 177, ännée 1948) 


: tendant à demander au Gouvernement fran- 


çais de prendre plusieurs mesures en faveur 
du bien-être matériel et moral des travailleurs 
nord-africains en France, 


UT, — Discussion du rapport de M. Borrey 
sur lé projet de décret présenté par M. Le 


ministre de la France d'outre-mer portant mo- 


IV. — Discussion de la proposillon (ne 92 
année 1918) tendant à demander au 
nement d'accékKrer, le plus possible, lo rapa- 
triement des travaïñleurs indochinois volon- 
| taires ou requis ef France. 


V. — Affaires diverses. 


La commission des affaires sociales se né. 
nira le jeudi 17 Juin 1948, à neuf heures 
trente, el de vendredi 18 juin 1948, à quinze 
heures (local ne 219}: 


Examen du code du travail. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance dè chaire, 


Par arrêté en date du 7 juin 1948, la chaire 
d'économie politique de la “faculté de droit 
de l’université de Lille (dernier titulaire: 
M. Lhomme, nommé agrégé à la faculté de 
droit de Paris), est déclarée vaéante, 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire vaoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature étab'is en double 
exemp.aire devront être adressés à la fois au 
directeur de l’enseignement supérieur, prési- 
dent du comité consullatif des universités, et 
au doyen intéressé 


—+ee— 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et sous-secrétariat à l’agricul- 
ture, ; 


Avis aux importaleurs de citrons en prove- 
nance d'Espagne (poste 14 de l'accord). 


Les importateurs sont informés qu’à dater 
de la publication du présent texte, et jusqu'à 
nouvel avis, un <onlingent de 4.000 tonnes 
Ge citrons de qualité saine, loyale et mar- 
chande, et de calibre 210 à 360, pourra être 
importé d'Espagne aux conditions suivantes: 

io Les importations seront autorisées sans 
Hcence et sur présentation d'un certificat 
d'importation élabli en quatre exemplaires 
dans les conditions prévues à l'avis aux im- 
ortateurs au Journal officiel du 
20 avril 1948; 

20 Le prix de ces citrons rendus franço 
fronl'ère française ne pourra pas excéder en 
aucun cas 30 F le kg net; 

30 L'entrée et le dédouanement des mar- 
chand'ses ne pourront s'effectuer que par ls 
bureaux de douane suivants: 

Sète, pour un contingent €e 4.200 tonnes; 

Cerbère, gare le Perthus, pour un contin- 
gent de 600 tonnes; 

Hendaye, gare et route pour un contingent 
de 200 nés; 

Les importations devront être réalisées 
avant le 30 juin 1948, et eucun dédouanement 
ne sera autorisé postérieurement à cotte dale. 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l’agriculture: 


Avis aux importateurs de fleurs coupées 
en provenance de Hollande. 


En vue de permettre de procéder à la ré- 
parlition du reliquat de contingent de fleurs 
coupées prévu au pos'e 61 de l'accord franooc- 
néerlandais, les importateurs devront Gépaser 
leurs demandes d autorisation d'importation 


à .l'office des changes, sous-direcäon des 
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ences, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris 
a avant le 28 juin 198, à dix-sept heures 
vente, dernier délai. 

Les tulipes, les glaïeuls, les r0$es et les 
jias sont exclus de ces opérations d'inporta- 
attributions prioritaïres seront consen- 
des aux importateurs éventuels pouvant jus- 
üñer de la réalisation G’exportalions au cours 
de l'année 1947, ainsi qu'aux demandeurs qui 
pourront justifier d’antériorités d'importation 

r la période 1986-1937-1998. 

En ce qui concerne la réalisation des ex- 

rations au <ours de l'année 1917, da jusli- 
ration en séra apportée par la production dr 
engagement de change visé par la banque 
agréée et étabHssant le rapatriement du pro- 
dut de la vente à l'étranger. La date en 
faisant foi sera la date portée sur l'engage- 
ment ce change lors de l’apposilion du visa 
par la banque. 

Les antériorités d'importation pour la pé- 
riode 1936-1937-1938 pourront être justifiées par 
es seuls documents suivants: 

Quittance de douane; 

Lettre de voiture; 

Certificat d'importation délivré por le bu- 
reau de douane d’entrée. 

Les pièces justificatives demandées el-dessus 
devront étre adressées, tant en ce qui con- 
cerne les exportations “ie les impôrlat'ons, 
eu ministère de l’agriculture, servicz &es re:a- 
tions extérieures, 4 bureau, 76, ruée de Va- 
renne, Paris (7%), avant le 28 juin 1918, à 
dix-sept heures trente, 
— 


Ministère des finances | 
et des affaires économiques. 


Avis no 329 de l'office des changes modifiant 
l'avis no 215 relatif aux assurances trans- 
ports en devises étrangères. 


L'avis no 245 de l'office des changes, publié 
su Journal officiel du 25 septembre 1947, a 
exposé les conditions de souscription et d’exé- 
cution de contrats d'assurance et de réassu- 
rance transport en deviseS étrangères. 

Les dispositions de cet avis restent en vi- 
gueur à l'exception de celles afférentes au 
payement des primes et au règlement des si- 
uistres qui sont remplacées par les suivantes” 


1. — Payement des primes. 


1° Désormais et à compter du 26 janvier 
1918, les assurés résidents non titulaires de 
crédits en devises à léiranger qui, dans le 
système antérieur, avaient la faculté de payer 
en francs français leurs primes libellées en 
devises, sur la base des cours de vente du 
fonds de stabilisation des changes, devront 
obligatoirement, en ce qui concerne les devi- 
ses libres, régler leurs primes dans la mon- 
naie du contrat et se procurer les devises né- 
cessaires sur le march: libre. 

Les intéressés devront, à cet effet, établir 
un dossier bancaire, comprenant, outre une 
demande régulière d'achat des devises, la 
police d'assurance (ou l'avenant de ressorlie 
de prime}, sur laquelle devra être indiqué le 
numéro de la lettre de la direction des assu- 
rances autorisant la souscription en devises 
du contrat et le numéro de la licence d’impor- 
ation ou d’exportation ou de l'engagement de 
change délivré par l'office des changes. 

L'Office des changes accorde délégalion aux 
in'ermédiaires agréés pour autoriser ces opé- 
rations et procéder, sans autres formalités, à 
l'achat ve le compte des assurés des devi- 
ses sur le marché libre. 

Des exceptions à cette règle sont prévues 
d'une part en faveur de l'Etat français, d’au- 
‘re part en faveur de l'O. N. I. C. (Office na- 
tional d'importation des céréales), de l'A. T. 
C. (Association technique d'importation du 
charbon) et du G. A. C. (Groupement d’achat 
des carburants), en ce qui concerne les im- 
portations de marchandises prévues par l'avis 
n° 292 de l'office des changes, le fonds de 
stabilisation des changes leur délivrant direc- 
tement les devises libres nécessaires ; 

29 Les sociétés d'assurances pourront, 
°omme dans le passé, obtenir en cas de be- 
Soin, du fonds de stabilisation des changes, 
&2 cours officiel, une avance en devises libres 


à concurrence des sommes qui leur seraient 
nécessaires pour faire face leurs eñgage- 
ments envers leurs assurés et les sociétés 
étrangères avec lesquelles elles sont liées par 
des traités de réassurance. 

Toutefois, désormais, les sociétés d'assu- 
rance bénéficiaires de telles avances devront 
procéder à Jeur remboursement dans un délai 
maximum de six mois à compter de la déli- 
vrance des devises, à l’aide, soil des enca:s- 
sements provenant des sociétés. de réassu- 
rance intéressées au sin'stre réglé par la so- 
ciété, soit des ressources provenant de l'en- 
caissement des primes d’assurance afiérentes 
à des’ contrats nouveaux. 

Toute société d’assurance qui ne pourrait 
procéder dans les six mois au remboursement 
de ces avances en devises libres dans les con- 
ditions indiquées ci-dessus, devrait se procu- 
rer lesdites devises sur le marché libre Au 
cas où elle s’y refuserait, la direction des 
assurances se réserve le droit d'interdire à 
cette société de souscrire de nouveaux con- 
trats en monnaics étrangères, aussi hien en 
devises libres que dans les autres devises. 


II. — Règlement des sinistres. 


Les sinistres seront réglés en devises dans 
les mêmes conditions que dans le passé. En 
conséquence, les règlements de sin stres de- 
vront être effectués pour le compte des béné- 
ficiaires résidents chez une banque agréée de 
leur choix. Toutefois, dans le cas où une de- 
mande d’émploi desdites devises, présentée à 
l'office des changes, ne recevrait pas satisfac- 
tion, la banque devra vendre ces devises dans 
les conditions suivantes: 


a) Si le bénéficiaire est un exportateur ré- 
sident, l’opération de cession des devises est 
assimilée au rapatriement du produit des 
exportations. En conséquenee, la banque cé- 
dera ces devises moitié au marché libre, moi- 
tié au fonds de stabilisation des changes sur 
la base du cours officiel; 

b) Si le bénéficiaire est un importateur de 
marchandises visées par l'avis n° 292 de 
l'office des changes, les devises seront cédées 
intégralement au fonds de stabilisation des 
changes au cours officiel; 

c) Si le bénéficiaire est un importateur de 
marchandises autres que ceiles visées ci-des- 
sus, la banque agréée cédera les devises re- 
présentant l'indemnité d’assurance, moitié 
au marché libre, moitié au fonds de stabilisa- 
tion des changes sur la base du cours officiel. 


Comme dans le passé, les souscriptions de 
contrats d’assurance en devises étrangères 
restent soumises à Fautorisation préa'able de 
la direction des assurances. Les sociétés d’as- 
surances ne pourront en aucun cas être auto- 
risées à garantir en devises les importations 
« sans payement SD ve pe par les avis nes 299 
et 317 de l'office des changes. 


Avis n° 330 de l'office des changes relatif 
à la domiciliation des exportations, 


L'avis no 29: de l'office des changes relatif 
à la domiciliation des éxpôrtalions et des 
importations a précisé les modaltés d’appli- 
cation des prescriptions édictées à cet égard 
par l’arrèlég du 15 juillet 1947. 

Le présent avis a pour objet Ce faire con- 
naitre que, par modification des dispositions 
prévues par les textes précités, la domicilia- 
tion des exportations devient facultative à 
compter du 1er juillet 198, lorsque la vakur 
en francs français indiquée au recto des en- 
gagements de change ou lxences d'exporta- 
tion ne dépasse pas 20.000 F, 

Il est rappelé à cet égard que si le prix 
de la marchandise est stipuké en cevises, Ja 
contrevaleur en francs pnrtée sur l'engage- 
ment de change ou la licence se caïcule sur 
la base du cours moyen où du cours officiel 
selon qu’il s'agit d’une devise traitée ou non 
sur le marché libre. 

Le nombre d'exemplaires d'engagements de 
change ou de licences d'exportation à sous- 
crire (1) ainsi que les conditions de dépôt 


(1) Quatre exemplaires d'engagements de 
change ou six exempiaires de licences d’ex- 
por'ation. 
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en douane de ces exemplaires cemeuremt in- 
changés, que l'exportation soit ou non do- 
micikée. 

Etant étroitement liées à la procéilure de 
la domiciliation, les disposifions prévues par 
l'avis no 313 relatif à la eréalion de com tes 
« Exportalions. — Frais accessoires » ne seront 
aux exportal'ons non domiri- 


Les devises nécessaires au règlement des 
frais de commiss'on ou de publici# afférents 
à ces exporlalions pourrany seulement être 
prélevées, avec l’aularisotion Ce des 
changes, sur les devises à rapatrier, Le mon- 
tant de ces frais sera indiqué sur les enga- 
ements de change ou l'cences d’exporlalrn 
ans le” ca-ire réservé à cet effet en regard 
de la mention « prélèvement sur le mon 
tant des devises à rapalrier », el toutes pièces 
de nalure à justifier ba néalté de ces frais 
et leur montant seront annexées aux enga 
gements de change et licenres d’expor'altinn 
considérés, 


Le visa de l’office &es changes sur ces en 
gagements 4e change et licences vaudra pour 
l'exportaicur autorisation de déduire des de- 
vises à rapatrier le monlant des frais ainsi 
déterminés, 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance d'Espagne. 


Rectificatif au Juurnal officiel du 16 mai 
1918, pages 4717 et 4718: 


A. — Produits importés par groupement. 


Au lieu de: 
« Poste 37: An‘imoine. — Grrupement d im- 
portaton et de répartition d’antimoine el de 
plomb, 52, rue d’Amslercam, Paris », 


Lire : 
a Poste 37: Antimoine (il s’agit d’anthmaine 
métal). — Groupement d’importa'ion et de 


réparlition des métaux non ferreux, 30, ave 
nue de Messine, Paris », 


B, — Produits importés sous licences 
indivituelles. 
Ajouter à l’énumération des postes, para- 
graphe 1°, les pistes A et 57. 
Au lieu: 


B. — Produits importés sous licences 
individuelles. 


« Posts 4&i: Caiguts chirurgicaux », 


Lire: 
A. — Produits importés par groupement, 
a Poste 4: Caiguts chirurgicaux. — Grou- 


d'importation des produits destinés 
la droguerie et à la pharmacie, 3, rue de 
Luynes, Paris (7) ». 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


Quarante-troisième liste des commussionnaires 
en douane auxquels l'agrément a été ac- 
cordé ou retiré en vertu des dispositions de 
l'article 617 du code des douanes. 


1° Relevé des personnes physiques auxquelles 
l'agrément a été accordé. 

74 (1) André Vern, Sète, — Montpellier (2), 
— Sète (3) (pour les fruits et primeurs 
seu:ement). 

675 Henri Demuth, Sète. — Montpellier. — 
Sète (pour les fruits et primeurs seu- 
lement). 


(1) Numéro du registre matricule. 

(2) Directions des douanes 4? atiachement. 

(3) Bureaux des douaness pour Jesquels 
l'agrément est valable. 


TI RAIN LIDINANIES 


1 
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676 (1) Abrahæm Abecassi:, Marselile. — Mar- 
seilke (2}. — Marseille (5). 

677 Marie-Louise Pahmero, Marseille, — Mar- 
seile, — Marseille. 

678 Jean Weigel, Paris. — Paris, — Paris. 
Alexandre Vosgien, la Rochelle.,— La 
Rochelle. — La Rochelle-Palice. 

680 Veuve Imbert, née Rarmbaud, Sète. — 
Montpellier, — Sète {pour les fruits et 
primeurs seulement). 

681 Henri Mascle, la Nouvelte, — Montpellier. 
— La Nouvelle. 

G82 Georgette 1sal. dile Ysa!, la Tour-de-Carol. 
— Montpellier. — La ‘Tour-de-Caro!, 
Bourg-Madame, l'Hospitalet ct Pas-de-ln- 
Casa. 

Agrément provlsaire: Vicente Mora, Sète. — 
Montpellier, — Sète (pour les fruits et 
primeurs seulement). 


te Relevé des sociétés auxquelles l'agrément 
a Été accordé. 


27564 (1) S. A. R. L. Transit des anciens éta- 
blissements Auguste Dumas, Marseike, 
— Marseille (2:. — Marseille (3). 

è765 S. A. KR. L Union commerciale de 
transit PDanoy et Destefani, Marseille. 
— Marseille. — Marseille, 

2766 A. R. L. Midi Trausil, Marseïlle, 
Marseille, — Marseilie, 

à367 5. A. Agence générale de tourisme Ge- 
neraltour, Paris, — Pars, — Marseille 
(pour les bagages seulement), 

2508 S. A. R. L. Air-Merine, Martigues, 
Marseïle, — Marignane, 

2109 S. A. R. L, Compagnie mérid'ousle de 
navigation, Marseille, — Marseille, — 
Marseille (seulement pour les mar- 
chandises transportées par des bati- 
ments appartenant à la société). 

2T:0 S. À. R. L. Armement Berengier et Ce, 
darseile, — Marscille, — Marseille 
(seulement pour Les marchandises 


transportées par les bâtiments appar- 
tenant à la société), 

27415 A. L. Giannomi-Rastit, Marseille, 
-— Marseille, — Marseille (seulement 


Jour les nwrchindises transportées 
par les bâtiments appartenart à la 


S. A. Ce de transports aériens intercon: 
tinentaux A. Paris. — Paris 
— laris (seulement les marchan- 
discs transporkées par les appareils de 
la société), 

Borghans, 

— Paris et de Havre. 

ence maritime E, Dourgui- 

avre, — Le Havre. — Le 

2210 S. À. L. Grosos et Ce, le 
Le Havre — Le Havre. 

2116 S. L. Comp'oir commercial.ée trans- 
ports et «de trans:t, Bordeaux. — Bor- 

— Bordeaux, 


Husrve, 


ucaux. 
21118. A, Société navale Delmas-Visljeux, 
Paris. — Paris, — La Rochelle 
et Bordeaux. 
L. Llaurens-transit Sète, — Mont- 


2718 


peiiicr, — Sêic et Cerbère. 
2179 A. L. Transports Casademon et Ce, 
le Perthus, — Mentpeliier, — Le Per- 


Perp.guan-Liabanère, 

219 S. À R. L. Ch. Badon et fM:, L'inoges. 
— — Limoges. 

2715, A. I. Compagne Bernard, Bor- 
— Bordeaux, — Bordeaux. 

282 5. À R. L. T, CurGs ait Ce, Marseille, — 
Marseille, — Marseille. 


Numéro du reg'stre matricule. 
Direclicns des douanes ce ratchement. 
. (9) Bureaux des douenes 
d'agrément es! valable. 


pour lesqueis 


» Relevé des personnes physiqnes auxquelies 
41 {1) Agence marilime Ch. Poulain, Paris. : 
— Paris (2). 
56 Henri Borgniet, Givet, — Charleville, 
403 Adrien Constantin, Nice. — ‘Nice, 
456 Antoine Palnero, Marseille. — Marsellle. 
4191 Léon Imbert, Sète, — Montpellier. 
495 Jacques Llaurens, Sète. — Montpellier. 
310 Bourguignon, le Havre, — 
avre, 
261 Paul Denquin, Calais. — Boulogne. 
366 Veuve Falou, née Hiesse, Boulogne, — 
Boulogne 
399 Francois Julien (anciens éiablissements 


Auguste Dumas), Marseille. — Mar- 
seilie. 

405 Joseph Casademon, le Perthus. — Mont- 
pellier, 

541 Trambheïland, Sergy par Gex, — 
yon. 


573 Veuve Barrière, néc Serizot, la Nouvelie. 
— Montpellier, 

Ge Auguste Orenga, Bastia. — Bastia, 

Agrément provisoire: Marc Ysal, la Tour<e- 
Carol, — MontpeHicr._ 


4e Rocvé des sociétés auxquelles l'agrément 
a été retiré à titre définitii. 


M41 (1) S. A. Docks de Bourgogne et entre- 
de la Côte-d'Or réunis, Dijon, — 
Csahçon (2). 

2282 5. A, Compagnie Belmas-Vieljeux, la Ro- 

chelle, — Racheiie. 

2300 À, des agences Hutchison et Laporte, 
Nantes, — Nuries, 

23% S. À. R. L, Chopy et Ce, le Havre. — Le 
llavre. 

2379 S. A. R. L. Mergauit et Ce, lc Havre. — 
Le Havre. 

2120 Soriété Walbium, Tosetti 
Boujogue, — Boulogne, 

2540 The Pacific Steam Navigation Cy, la Ro- 
chelie, — La Rochcile. 

2574 S. A. Voyages Duchemin-Exprinter, Paris, 

— Paris. 

2611 L'Hoiric de R. Michel, Marseille, — Mar- 

seLic. 

2657 Société Georges Raison et C°, Bordeaux. 

— Bordeaux, 
2683 S. A. Armemen! Berengier et Giannoni, 
Marscile, — Murseil!e. 


Westray, 


o' Relevé des sociétés auxquelles l'extension 
d'agrément a accordée. 


2019 (1) A. Sociét£ commerciale d'aftréte- 
ments et de commission, Paris, — 
Paris (2). — Paris (3). 

275 Société Lemaire frères et Dunkerque, 
— Dunkerque. — Lille-Lesquin, 

2101 Socitlé Les Fis de L. Lecat, Jeumont, — 
Va'en'iennes, — Bettignies, 

2125 S. A. Sociéié a'sacienne de navigation 
rhénanc, Sirasbourg, — Strasbourg, 
Sarresuemines, Hiuningue-canal et Brei- 


\ 


| LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quinzième tranc 
rie nationale eu lieu à Paris 
4918, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 
OQ gagnent 500 F, 500 F. 
2 _ 500 F, 590 F. 
33 8c0 F. 2.000 F. 
89 _— 1:500 F, 3.000 F. 
c89 _ 2.500 F. 4409 F. 
219 _ 2500 F. 4.000 F. 
833 2.500 F, 4200 
420 F, 5.000 F. 
591 3:080 F. 5.000 
202 si 4.069 F. 7.000 F, 
558 4.000 F, 700% F. 
752 4:000 F. 2.000 F. 
00-097 8.000 F, 20.000 F, 
2.025 — 8.200 F, 20.000 F, 
4.816 _ 8.000 F, 20.009 F. 
6.531 8.000 F, 20.000 F. 
8.689 8.000 F. 20.060 F. 
3.277 30000 F, 40.000 F. 
4.258 504060 F, 40.000 F. 
4927 45.000 F. 65.000 
01.156 ous 600.000 F. 150.000 Fr. 
03.601 £00.000 F. 1590/0600 F. 
08.418 F. 459.000 Fr. 
64.025 — 550.000 F. 150.000 F. 
83.079 _— 660.000 F. 150.000 F. 
Les billets portent les numéros: 
Série A. Série B. 
011.647 gagnent 14000090 F. 400.000 F, 
202.687 —  1.000,000 F, 400.606 F. 
209.244 1.200,009 F. 400009 F. 
210.316 1.000.009 F. 400.000 F. 
264.857 = 1000/0009  400:000 F. 
230.481 — 41.550.090 F. 709.000 F. 
246.244 — 1.500000 F. 700.000 F. 
002.657 — S4000.000 F, 1,500.000 
126.537 — 10.000.000 F. 5:000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 


sach (Allomagne) (seulement ur le 

trafic fluvia! eflectué par les bateaux (Extrait de l'article 14 du règlement.) 

appartenant à la société). | Les billets gants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 


2126 A. Socitié francaise dc navigation 
rhénane, Strasbourg, — Strasbourg, 
Muningue-canat (seulement pour le tra- 
fic fluvial par les bateaux ap- 
partenan! à la société). 


A. Compagnie g£nérale dc navigation 
P,L, M., Lyon. — Lyon, Sarreguemi- 
res (seulement pour le trafic fluvial ef- ; 
fectué par les bateaux appartenant à 
la 


2110 £. 


(1) Numéro du registre matricule. 

{2 Directions douanes de raltachement. 
. 2 Bureaux des douanes pour desquels 
l'extension d'agrément est accordée, 4 


sont annulés. 
Le prochain tirage aura lieu le 146 juin 198, 


Avis relatif au tirage de la seizième tranche 
de la loterie nationale 1948. 


Te tirage de la seigième tranche de la Jote- 


rie nationale 4948 aura lieu 4e mercredi 46 juin 


1948, à vingt heures trente, en présence du 
public. 


Imprimerie, 81, quai Voitaire, Paris (79). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Pirane CASSAGNEAU, 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADATRE 
AG AU 
ACTIF 3 JUIN 1948 27 MAI 1948 
gncaisse- -0r {monnaies et Jingots}.. 52,916.556.128 36 52.816.556. 128 
affecté en garantie. (convention du 17 novembre 4947 et loi du 25 novembre 1947)....... « 12.408.214.161 70 12.408 214.161 70 
gon du Trésor négociable ‘engogement de l'Etat relatit au dépôt d’ur de la Banque nationale | | 
TÉtat au fonds monétaire imternalional et 
2.000.,000.00% » 


Bons du Trésor ‘souscriptions de 

au capital de Banque internationale pour la reconstruction et le développement). 


tefeuille commercial et d’effeis publics: 
452.479.402.674 71 


Effets escomptés sur la 
Ettets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1936, décret du 

juillet 1939. Joi du 19% mai LL 22.000.000 » 
Etlets escomptés sur 24.302.794 » 


Etets négociables et autres emplois à court ve à l'étran 
Effets négociables achetés en France (décret du 47 juin 19 


avances sur titres... ..... 
Avances à trente jours au maximum sur ellets publies à déterminée ‘excédant 


du Trésor négnciables {convention du mi avril 196 ap prouvée par loi du 9 mai 
1946, convention du 2 juin 1947 pp prouvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 

au ?8 août 1947 approuvée. par la loi du 4 septembre 19471............................ 
Bons négociables de la caisse autonome des 23 1928 
Prêts sans intérêts à l'Etat oi du ‘9 juin 1857 : convention du 2? mars 1878: loi du 
lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 2 décembre 191% 


13 Juin 1878 proragée; 
et 25 juin 1928: convention du 142 novembre 1938: décret du 42 novembre 1938; 


convention du 27 mars 4947: loi du 29 mars 1947)......... 
avances provisoires à l'Etat {convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret 
du 1e septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1%0 approuvée par le décret du 9 juin 1940. 
convention du 8 juin 194% ap ep pe la loi du 15 fuitet 1954, convention du 
- 24 juum 1947 D par la loi du Juin 1947, convention du 25 septembre 1947 
approuvée par je décret du ter octobre 1947 et convention du #2 novembre 1947 approuvée 
Avances provisoires consentieg à l'Etat en vue du payement ‘dei dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d À en France (conventions des 25 29 ocxobre. 12 et 
30 décembre 1910, 20 février. 30 avril, 10 mai, {1 juin. 14 “rantersire 2% novembre 
et %6 décembre 1941 5 mars, 30: avrif, 1# juin. {7 septembre et 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars 8 fuillet, 30 septembre, 16 décembre Per 23 mars, 17 mai € 
Rentes pourvueg d'afectations Spéciales “loi du 47 mai 1894 l'décrets des 27 ‘avril et 
2 mai 1848; loi du 9 juin 189 Qi). . 


PASSIF 
Benétices en addition au capita! (lois des 9 juin 1857 et 7 novembre 4897}... TE 
Ré: ri ri egnies a du 17 mai 1884; décrets des 27 avrik et 2 mai 1848; loi 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor publie........... … 3.163.772 29 
Compte courant de tæ caisse AUTONOME d'AMOTIISSCMENT. 752.786. 033 » 
Comptes courants et comptes de dépôts de fonds.......s.ssosssosse 235.144.389,168 77 
Dispositions et aulres engagements 1.140.734.258 96 


12.009.000.000 » 
834.360.22) » 
14.1S9.906.374 40 
536.699 07 


4.834. 
17.519.208.000 5 


65.090.000.000 » 


5.002.597.954 22 


50.006.006.000 » 


121.569.000.000 


426.600.009.000 » 


112.980, 700 14 
4.000,900 » 
21.115.226. 590 96 


924,105.00% » 
16.805.623. 527 40 
1.283.999 07 


165.312.871.184 O1 
79. 846.455.109 » 
4.563.054.509 04 
5.140.745.000 5 
65.000.009.000 5» 
5.002.527.354 22 


50.000.469.009 » 


121.800.009.000 5 


426.000.000.009 


412.980.750 14 
4.000.000 » 
19.453.170.226 51 


4.046.877.078.426 66 


1.042.126.247.843 05 


182.500.000 
303.231.454 8t 


22,105.706 14 
4.000.000 » 


797.099.608.415 » 


237.038.073.233 


12.287.559.573 69 


66 


{82:500.000 5 
03.281.454 91 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


768.5066.910.610 


257.759.583.757 71 
45.287.985.210 39 


1.042.126.247.843 65 


FAUX LES OPERATIONS 


Effets publies et effets de commerce + + 
sentant des 

Autres effets de commerce........,, 

Avances sur 4, 

Avances à 30 JOUFS. . es 2,1/2 


Escompte. 


Certifié conforme aux éerltures: 


Eum. Monix. 


Le gouverneur de la Banque de France, 


A AIN 


LE 
le B, 
20 
OF. 
0 F. 
F. 
CF, | 
DF, | 
152.595.705.165 71 
F. 
| 
F, 
F. 
F. 
À | 
À 
| 
| 
| 


5654 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Juin 1948 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


COMPAGNIE 
DES 


rorçes et Aciéries de a Mar n2 et d'Homécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :3:.334.900 HE 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-CHAMOND :Loïne: 

R, C.: Sain'-Etienne no 26%; Paris no 837. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émission 1944). 
Quatrième amortissement du 1°" juillet 1948. 


Usant de faculté qu’e.le s’est réservée 
[rs de l'émission de ses obligat ons 4 
de 5.000 F 19ï1, la Compagnie des forges et 
aricries de la marine et d'Iomicourt a ra- 
chelé sur le marché la quanti 6 d'obl gati ns 
névessaires à l'amortissement du 1er ju let 
1918. 

En conséquence, la tirage au sori prévu 
pour le 31 ma’ au pius land n'aura pas iieu. 


i 


Numéros des obligations amorties 
antérieurement et restant à rembourser. 
193.776 — 13.913 à 918 — 11.106 à 420 — 

11.031 025 — 15.691 à 6710 — 15.571 à 680 
— 19,961 à 980 — 21,269 à 267 — 21,2:0 à 
289 — 25.507 à 159 — 26.959 — 96.20 — 
26.601 à 603 — 27.101 — 27.197 — 29.061 
à 065. 


ANCIENNE MAISON J, WERER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12-14, RUE Mazez, A VERDUN 
R. C.: Verdun 4123. 


Emission de 500 obligations 4 1/2 0/0 143 
de 2.000 F nominal. 


Troisième amortissement. 


Liste des 17 obligations sorties au tirage 
du 21 mai 1218 
12 46 60 82 105 126 130 137 139 154 
170 212 9220 251 417 473 490 
Ces obligations sont remboursah'es à partir 
du 1er juillet 1948, coupon au 1° janvier 1949 
altaché, 


Liste des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore romboursé®s, 


Comp?gnie Commer iale et Incustrielle Mid 
SOCIÉTÉ ANO:YME 
AU CAPITAL DE 11.090.000 DE FRANCS 
2, Lonp-ByYrON, PARIS (8e) 


Emprunt 4 1/2 0/0 1920. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 1/2 0/5 
1939 ja Compagnie commerciale et indus- 
tr'elle du Midi à racheté en Bours; la quan- 
tité d'obligations n‘cessaires à l’amnrtisse- 
ment du jer juiliet 1943. 

Les amortissements antérieurs ont été Éga- 
lement effectués par voie de rachat en 
Bourse. 


de Nasigation à Vapeur « Daher » 
SOCIÉTÉ, ANONYME AU CAPITAL DE 2.009.000 DE FRANCS 
S'ÈGE SOCIAL : 
MARSEILLE, 20, COURS PIERRE-PUGET 
R. C.: Marseiile 13535, 


Liste des 109 obligations 5 0/0 1930 sorties 
au stiziimeg tirage d'amortissement du 
20 mai 1948. 


725 186 831 831 838 858 672 . 932 

037 946 958 97: 991 992 F.040 
1.098 1.160 1.177 1.197 1.210 1.226 1.262 ‘1:299 
1.961 1.967 1.373 1.986 1.100 1.41% 1.463 1.478 
1,181 1.54 1.955 1.626 1.716 1.708 1.786 1.806 
1.323 1.938 1.951 1.855 1.857 1.867 1.932 1.931 
1.948 1.933 1.989 2.008 2.053 2,067 2.107 2.109 
25115 2.152 2,165 2.472 2:202 2,2% 2.252 2.309 
2,592 2.109 2.411 2 417 


Ces oblizations seront remboursables à rai- 
son de 1.000 F net à partir du fer juilllet 1948, 
coupons n° 37 et suivants attachés au Crédit 
commercial de France à Marseille, 11, rue 
Saint-Ferréol, et dans tous ses sièges et 
agences. 


Obiigitions restant à rembourser, 
Tirage de mai 1913. 
1.781 2.031 2.031. 
Tirage de mai 1944 

2.032 2.447 

Tirage de mai 1945. 

185 835 929 1.751 1.883 92.093. 
Tirage de mai 1916. 

11 818 1.282 1.654 1.69% 1.725 1.744 1.74S 


2.029 2.251, 


Tiraoc de mai 1947. 


33 209 2 


Caisse nationate d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, RUE DU FAULCURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS. DE 5.000 F 4 0/0 194 
DE LA 
Société des forces motrices d’Arrens. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.00 FR 
‘émission 1912) de la Société des forces mmo- 
irices d'Arrens, société anonyme au capital 
de 0 millions de francs dont le siège social 
est à Paris, 63, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, en liquidation par suite de sa nationa- 
lisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'appli- 
cation du 21 mai 1916), sont informés que 
celte dernière usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amor- 
lissement du fer décembre 1948. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1946. 


1.491 à 1.193 — 1.496 —1.498 à 
1.500 — 1.741 à 1.750 — 2,551 à 2.560 — 
de à à 2.620 — 3.164 — 3.166 à 9.170 — 3.24 


Société des Papeteries du Drac 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
10, nue AMPÈre, GRENOBLE (Isère) 


Registre du commerce: Grenoble 21497. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté les 
18 obligations 4 0/0 1935 dont l'amortissement 
est fixé au 1er juillet 1943. 

En conséquence, il ne sera pas effectué do 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis au premier tirage 
et non encore présentés au remboursé- 
ment. 
Tirage 28 mai 1946. 
Remboursement 1er juillet 1946. 
13% 132 910 GOT 884 1.064 1.098 1.131 
.508 1.387 1.991 1.629 1.677 1.684 1.736 1.780 
2 2,032 9,166 9.194 2.196 2,212 2.29 
2,1% 2.544 9,552 2,504 2.695 2.759 2.871 2.901 
2.920 
L'amorlissement de l'année 1947 a été cou- 
vert par rachats cn Bourse, 


(Le tableau d'amortissement a été publié 


=] 


Sin 277 094 1.085 1.442 1.508 
1.615 1.705 1.703 1.723 1.808 1.871 2.098 2.152 
91997 2.923 2.113 3.423 2.168 
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EMPRUNT 5 1/2 1937 


Liste des 2.350 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 15 avril! 1948 et remboursables 
à partir du 15 mai 1945. 

DE 1.000 F 
4 à 100 — Sùt à 87 — RAI à 590 — 4.271 à 
980 — 1, À 1.308 — 4.454 À 1.196 — 2,401 


5110 — 2.184 À 2.190 — 2.411 à 2.420 — 
061 À 3.070 — 9.721 à 3.730 — 4.181 


Ge 


di : 
3e 
- 
œ 
D 
| 
Se 


Fa à 9,790 — 9.924 à 9.990 — 10.051 


à 
11013 À 41.050 — 11.104 à 11.106 — 11:108 
à 1.110 — 41.414 à 11.119 — 11.136 à 11.140 
11.901 à 14.840 — 12.091 à 412.100 — 12.411 à 
12.120 — 12.871 à 42.880 — 13.201 à 14.210 


À 
à 16.590 — 17.62 à 17.630 
— 17,681 à 17.685 — 17.721 à 17.730 — 18.761 à 


19.770 — 19.034 à 49.040 — 20.461 à 20.47 

_ 91.911 à 21.920 — 21.491 à 21.500 — 21.541 
421.500 — 21.784 à 21.790 — 21.921 à 21.930 — 
».061 à 22.040 — 22,471 à 22.480 — 22.481 à 
».100 — 23.974 à 23.379 — 23,661 à ‘23.663 
— 23.668 et 23.669 — 23.931 à 23.056 — 24.341 


4.921 à 94.980 — 24.991 à 25.000 — 25.311 
à 95.920 — 96.081 à 26.040 — 26.301 à 26.319 — 
6.631 à 26.640 — 27.391 à 27.400 — 27.016 
1 27.620 — 27,364 à 27.770 — 28.991 à 28.992 
98,995 à 29.000 — 29.751 à 29.760 — 29.871 à 
%).8*0 — 30.701 À 30.710 — 30.991 à 31.000 
91.591 à 91.530 — 91,841 À 91.850 — 31.851 à 
91.860 — 92.001 à 32.010 — 32.321 à 32.330 — 
9.461 À 932.470 — 932.991 à 32.830 — 33.651 
1 22.660 — 83.861 à 35.968 — 38,870 — 33.931 à 
3.910 — 94.913 à 34.220 — 34.891 à 34.810 — 
DIU À 33:40 — 35.451 à 35.460 — 36.031 
à 36.010 — 36.274 À 36.280 — 56.431 à 35.449 — 
2.61 à 26.690 — 36.741 36.750 — 36.821 
— 36.891 À 36.900 — 37.491 à 37,000 — 37.581 
— 97,587 à 37.590 — 38.131 à 38.140 — 38.573 à 
8.30 — 88.901 à 38.910 38.961 à 38.970 
— 39.321 à 29.340 — 39.011 à 39.680 — 40.091 
à 40.100 — 40.491 à 40.440 — 40.474 à 40.480 — 
0.551 à 40.570 — 40.804 à 40.810 — 11.021 à 
41.030 — à 41.420 —. 41.551 à 41,560 
— 41,861 à 41.870 — 42.611 — 42.613 à 42.620 
— 17,911 à 43.220 — 43.641 à 49.644 — 43.647 à 
43.600 — 44,97 à 45.979 — 45,011 à 45.019 
— 45.441 à 45.450 — 45.461 à.45.470 — 19.491 à 
3.500 — 45.726 à 45.720 — 45.911 à 45.920 
— 15.971 et 45.972 — 45.975 à 45.980 — 46.241 
À 46.250 — 46.991 À 16.940 — 47.454 à 47.160 
— 47,561 à 47.570 — 47.681 à 47.090 — 47,781 à 
17,700 — 48.071 à 48.080 — 58,311 à 48.320 
— 19.121 à 49.190 — 49.791 à 49.800 — 49.881 
À 49.890 — 50.294 à 50.230 — 50591 à 50.600 — 
P.691 À 50.700 — 59.262 À 50.870 — 51.481 à 
51.190 — 53.793 À 53.798 — 54.091 à 54.086 — 
À 54.420 55.751 à 55.760 
5,071 à 55.980 — 56.411 ct 56.412 56.213 à 
06,020 56.811 à 56.820 — 26.871 à 56.880 — 
6.061 à 56.970 — 57.911 à :57.220 57.771 

07.780 — 57:894 à 57.840 — 57,001 à 57.910 — 
8,151 à 59.160 — 59.441 à 58,450 — 53.891 à 
58,00) — 59.284 et 59.282 — 59.290 — 59.31! 
à 29,547. 


_ OBLIGATIONS DE 5.000 F 


10,565 et 59.566 — 59.621 et 59.632 —-39.893 
0.804 — 59,913 et 59.914 — 60.003et 60.004 

— (60.239 et 60.210 — 60.211 — 60.285 et 
60,287 ét 60.228 60,329 et 60.321 
- 141.403 et 60,406 — 69,323 et 60.434 — 60,401 
60.439 = 68.611 et 60.612 — 60.729 et 60,730 
‘0,871 et 60.872 — 61.073 et 61.074 — 61.181 
61,182 -— 61.227 et: 61.28. — .61.291. et 
— 61.353 et 61.354 — 61.501 et 61,502 
61.549 et 64.546 — 61.667 et 61.668 — 61.673 
CUGL.674 — 61.729 et 61.730 — 61.785 et 61.786 
—— 01.921 et 61.922 — 61.958 — 61.971 e! 61.972 
— 52.091 et 62.022 — 62.071 et 62.072 — 62.135 


1 21.950 — 24.391 à 24.360 — 24.081 à 24.690 — 


et 62.136 — 62.235 et 62.236 — 62.257 el 62.258 
— 62,263 et 62.264 — 62.265 et 62.266 — 
62.271 et 62.272 — 62.273 et 62.974 — 62.361 
et 62,302 — 62.563 et 62.564 — 62.697 et 62.658 
— 62.70, et 62.702 — 62.759 et 62.760 — 
62.873 et 62,874 — 62.875 et 62:876 — 62.955 
et 62.956 — 03.165 et 63,166 — 63.303 et 
03,306 — 63.199 et 63.110 — 03.145 et 63.416 
— 63.010 et 63.546 — 63.675 et 63.676 — 
63,799 et 63.760 — 63.827 et 63.828 — 063.913 
et 63.814 — 63.915 et 63.916 — 64.147 et 64.148 
— 04.257 et 61.258 — 61.317 et GI.818 — 
63.937 et 64.398 — 64.367 et 64.368 — 61.511 
et 64.512 —— 61,765 et 64.766 — 61.911 et 61.912 
— 64,953 et 61.954 — 65.049 et 65,030 — 
65.119 et 065.120 — 65.205 et 65.206 — 05.295 
et 62.294 — 65.831 et 60.322 — (3.521 °t 
65.022 — 65.123 et Go.024 — 65.091 et 65.392 
— 65.807 et 65.808 — 65,811 — 66.124. 


Numéros des obligations restant à rembour- 
ser, au 30 novembre 1947, Sur les tirages 


précédents. 
Oeuicamioxs 1.000 F 


62 à 6h — 66 et 61 — 69 — 354 à 360 — 
964 à 379 — 467 et 468 — 482 : 
494 à 497 — 521 — 511 à 530 — 552 à 
— 559 et 560 — 571 à 580 — 611 à 61 
696 — 921 à 939 — 984 et 985 — 1.01 
1.012 — 1,092 à 1.095 — 1,100 — 1.11 
1.150 — 1.196 à 1.200 — 1.201 — 1.210 — 
1.258 à 1.290 — 1.461 et 1.162 — 1.467 à 
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19 


111 
.199 — 9,500 — 
{ à 10.109 — 

10:29t à 410.300 — 10.310 — 40,341 à 
.350 — 410.641 — 19.741 à 10.750 — 10.766 
10.763 — 10.901 à 10.903 — 10.906 — 
10.953 à 10.960 — 11.058 — 11.093 — 11.160 
11,162 à 11.16% — 11.212 à 11.215 — 
44.219 et 11.220 — 11.251. à 411.256 — 11.321 
À 11.399 — 11.964 — 41.513 — 11.515 à 11.517 
— 11.624 à 11,628 — 11.654 411.681 el 
11.682 — 11.685 à 11.690 — 11.839 et 11.860 
— 11.961 à 11.865 — 11.891 à 11.900 — 
11.991 11.956 — 12.186 à 12.190 — 12.231 
— ‘12,993 À 12.240 — 12.348 à 12.350 — 
42.995 à 12.400 — 12.101 — 12.412 à 12.450 
— 42.501 — 12,564 à 12566 — 12.568 à 
12.570 — 12.673 — 12.708 — 12.814 à 12.517 
— 13.000 — 13.021 — 413.141 à 13.150 — 
13.161 à 13.179 — 13.971 à 13.278 — 13.304 
À 13.906 -- 13.316 — 13.380 — 13.475 à 
12.477 — 13.569 et 13.570 — 13.701 à 13.704 
— 413.143 à 13.716 — 13.731 à 13.750 — 


© 


— 11.654 à 14.653 — 14.655 à 14.658 — 
14.721 à 14.728 — 14.790 — 14.951 à 11.860 
— 11.941 et 14.942 — 14.95 à 14.950 — 
11.965 ct 15.966 — 11.983, 

15.098 — 13.100 — 15.15 
et 15.912 — 15.378 à 15.380 — 15.401 à 15. 
— 15.441 et 15.442 — 15.651 à 15.660 — 15.685 
— 15.657 et 15.688 — 3.7 
15.751 à 15.700 — 15.802 — 15.881 à 15.856 


— 


— 15.921 À 45.930 — 15.997 et 45.99 — 
16.035 à 16.040 — 16.137 à 16.140 — 16.151 
et 16.152 — 16.197 à 16.160 — 16,168 à 
16.170 — 416.171 à 16.180 — 16.257 el 16.259 
— 16.661 — 16.665 à 16.669 — 16.692 à 16.700 
— 16.701 et 16.702 —— 16.911 à 16.920 — 
16.939 et 16.90 — 47.061 à 47.070 — 17,159 
et 17.160 — 17,191 à 17.193 — 17.251 à 17.260 
— 17.278 — 17.323 à 17.326 — 17.381 à 
17.390 — 17.491 à 17.430 — 17.491 et 17,493 
— 17.594 à 17.556 — 17.538 à 17.540 — 
17.561 à 17.563 — 17.567 à 17.510 — 17.611 
— 17.019 et 17.650 — 17.704 — 17.941 à 
17.950 — 417.961 et 17.962 — 17.969 et 17.970 
— 19.04% à 418.045 — 18.018 à 18.050 — 
18.051 à 18.060 — 13.081 à 18.089 — 18.178 
à 18.180 — 18.313 et 18.944 — 18.350 — 
18.501 à 18.519 — 18.606 et 18.507 — 18.074 
à 19.680 — 18.801 à 18.810 — 18.998 — 
19.041 à 19.050 — 19.114 et 19.115 — 419.417 
et 19.118 — 19.574 à 19.978 — 19.401 à 19.406 
—— 19.424 et 19.422 — 19.425 À 19.430 — 
19.462 à 19.464 — 19.511 À 19.513 — 19.519 
à 19.520 — 19,582 À 19.581 — 19.589 et 19.500 
— 19.601 À 19.610 — 19.631 19.633 ct 
19.63% — 19.697 — 19.74t et 19.742 — 49.791 
À 19.800 — 19.871 à 19.880 — 49.81 à 
19.883 — 19.885 à 19.890 — 19.891 à 19.900 
— 0.014 — 20.011 — 20.049 et 920.059 — 
20.081 — 20.083 ct 20,081: — 20.088 — 20.091 
à 20.099 — 20.907 — 20,911 et 90,212 — 90.219 
— 20.232 à 20.996 — 9,961 à 20.264 — 20.266 
À 20.270 — 20,351 À 20.360 — 20.366 — 20.391 
et 20.392 —- 20,508 À 20.510 — 920.5% et 
20,522 — 20.521 à 20.590 — 20.627 à 20.629 
— 20.631 à 20.610 — 90.641 À 920.645 — 
20.851 À 20,855 — 90.861 — 20.864 et 20.863 
— 20.867 à 20.870 — 20.961 à 20.963 — 20.99 
et 20.970 — 21,021 à 921.030 — 91.041 à 

à 21.123 — 21,197 et 21.479 

21.236 à 21.240 — 21.951 à 
21.292 — 21.295 à 21.297 — 24.209 


— 21,706 à 21.719 — 29,771 à 21.780 — 21.79 

à 21.800 — 29.803 et 21.90% — 21.914 À 21.820 
— 21.831 et 21.832 — 21.836 À 21.979 — 
21.851 à 21.860 — 21.951 — 22.102 à 22.110 
— 22.191 à 22,200 — 22.431 à 22.140 — 22,53 

à 22.533 — 22.599 à 22.540 — 22,621 à ©.620 
— 22.904 À 22.810 — 23.081. à 23.083 — 
23.085 à 23.090 — 929.131 à 23.140 — 23.171 
à 23.180 — 23.191 et 23.192 — 23.194 À 23.199 
— 23.231 — 23.239 — 923.261 à 23.270 — 


— 24.775 à 21.719 — 24.789 et 94.7 

25.318 à 25.950 — 925.951 ct 25.352 — 95.471 
à 25.473 — 25,499 et 25.500 — 2.301 à 


— 25.851 à 25.855 — 925,89 — 25.991 à 


— 26.80! et 76.802 — 96.951 À 26.256 — 
26.962-— 96,966 — 97.031 À 97. 151 
à 27.460 — 97.511 À 27.518 — 97.574 — 97.75 
à 27.760 — 27.193 À 27.800 — 27,891 — 27.914 
et 27.915 — 927.917 À 217.920 — 9791 à 
27.950 — 47.991 À 28.000 — 98.081 et 23.082 
— 28.131 à 28.199 — 28.271 à 23.980 — 98 31 
à 98.330 — 29.523 À 98.530 — 98.541 à 
28.550 — 98654 À — 99.556 à 28.509 
— 28.571 À 28,580 — à 928.699 — 
28.761 à 98.766 — 99.841 À 98.815 — 90.81 
à 28.859 — 22,583 et 28.884 — 99 897 à 98.800 
— 29.090 — 99431 —-29.319 et 99.250 — 
29.991 à 29.100 — 29,181 À 79.384 — 29.554 
À 29.557 — 99.571 À 29,580 — 29.661 À 99.664 — 
29.668 À 29,670 — 29,710 — 99,701 à 99,70) 
— 29,921 à 29.990 29,073 À 29.979 — % 

sut 30,073 À 29,979 — 99 991 


30,065 — 30.089 — 0.161 à .170 -— 
20.201 à 30.210 — 39.351 à 
à 30.450 — 20,651 à 29.690 — 231,764 à 31.770 
— 31.881 à 31.890 — 31.911 — 31.964 à 
31.970 — 31.981 — 31.956 et 31.987 — 32.041 
à 52.050) — 32,091 à 32,100 — 32.2M À 32.283 
— 932.39 à 32.400 — 22.419 et 3.420 — 
32.601 À 32,610 — 22.661 À 32.670 — 32,742 
— 92.744 à 32.747 — 32.781 à 32.783 — 32,780 
et 42.790 — 32.791 à 232.80) — 32.804 à 32.810 
— 33.021 — 33,026 et 33.027 — 33.061 à 
33.070 — 33.237 et 53,2% — 33.371 à 33.93% 
— 33.380 — 933.507 et 33.508 —. 33.761 à 33.767 
— 33.961 à 33.970 — 9.071 à 31.090 — 34.092 
à 34.095 — 34.2H à 34.240 — 34,241 à 4.5 
— 341.294 à 34.300 — 34.381 et 31.332 — 34.386 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
19.551 à 19.900 — 13.0) — 49.4 
113.090 — 144.051 à 14.053 — 15.057 à 14.060 — 
à 18.193 — 13.197 à 14.140 — 15.191 
‘000 — 14.681 à 14.690 — 15.191 à 15.140 — 
| 
O- ) — 1.891 À 1.900 — 2.011 à 2.020 — 
al — 9.081 à 2.090 — 2.30 — 
al à 2.410 — 2.561 à 2.570 — 2.711 — 2.829 
4 969 et 2.970 — 3.136 à 3.110 — 3.211 
à- 15 — 3.242 À 3.945 — 3.995 à 3.290 — 
à 3.320 — 3.391 À 3.409 — à 
1e — 3.410 — 3.444 à 3.414 — 3,417 à 
le 9.451 à 3.456 — 3.458 et 3.459 — | 4.690 — 91.095 21.696 21.709 21 
à 3.420 — 3.521 et 3.522 — 3,569 et 
— — 9.646 et 9.657 — 8.658 
d 60 — 3.701 et 3.702 — 3.764 et 3.765 
u 714 à 3.780 — 8.921 à 3.930 — 3.977 
4.012 à 4.019 — 4.024 à 4.029 — 
70. — 4.238 ct 4.92% — 4.981 et 
98% — 4,387 à 4.390 — 4.416 à 
Q 0 — 4.541 à 1.516 — 4.548 à 4.550 
3 — 4.829 çt 4.830 — 4.851 I 
i1 et 4.912 — 4.915 à 4.950 
SOU et 23.113 — 23.998 à 23.560 — 23.055 
5.590 — 5.561 et 5.562 | à 23.003 — 23.911 à 25 950 — 23.07 
et 6.210 — 6.106 | à 94.075 — 94.971 à 326 21 
à 7.090 — 7,151 à 
10 — 7.251 à 7.254 — 
] 3 et 7.674 — 7.701 — 
11 à 8.059 — 8.091 à | 
| — 29.003 à 29.995 — 26.000 — 26.18 
| | DA 26.190 — 96.922 À 26.235 — 96.445 à 2.119 
44 { — 26.601 À 26.605 — 26.641 À 26.646 — 26 
à 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
Î 
| | 
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à 4.000 — 54.291 à 81.908 — 94.400 — 21.401 : 50.412 — à 50.690 — 50.891 — 50.857 | 69.308 et 63.504 — 63.523 — 63.329 — ça + % 

00 — À 34.220 : — 50.941 à 50.948 — SIL — 51.014 — | — 63.543 et 65.344 — ct 63.39 
— 21.581 à 31.500 | 51.026 à 94.040 — 51.121 à SIA2T — 51.120 | 63.406 — 63.112 — 69.417 et 63. Ma 
à 51.210 — 51.211 à 51.220 — 51.286 | et C3.462 — 63.471 ct CS.47 — 1 


à 34.406 — 34.49€ à 3 
— 94.511 — 51.514 à à : 
5.641 et 34.682 — 31.618 à 34.650 — 


| à 64.088 — à — 51,500 — | 63.479 63.490 et 63.512 — et 
à 252000 | — 54.780 — 51.812 à 51.820 — 51.901 à 51-010 | et 63.520 — 63.55 et 


os ot à 25.015 — 95.015 — 55.188 ct | — 51.961 à 51.969 — 52.001 à 52.010 — 52.01 | 63.571 — 63.575 — 63.599 et 3.060 
55.189 35.101 à 95.160 — 25.174 À 245.190 | à 52.050 — 52.141 à 52.119 — 52.223 à 52.226 | et 63.602 — 63.612 — 65.661 et et- 
4.220 — 95.581 à 35.300 — | — 52.261 à 52.210 — 52.902 — 52.905 à 52.310 | 63.695 et 63.66 — 68.707 et 63.108 — 
À 25.660 — | — 52.359 — 52.673 à 52.678 — 52.725 à 52.730 | ct 63.726 — 63.823 et 63.824 — 
— 99.741 25.750 —|— 52.701 à 52.753 — 52.RIL à 52.817 — | C3.918 — 63.909 et 63.970 — 61.019 ct Num 
ms — 95.707 — 25.029 — 35.932 | 13.063 — 53.070 — 53.115 à 53.119 — 53.131 à | — 64.051 et 61.052 — 64.06% ct 61.06 — au 
à 25:240 - 35.063 ct 35.960 —: 935.968. à 53.199 — 53.252 à 53.260 — 93.211 à 53.280 61.074 61.075 64.131 et Ga.129 — 64.19 dei 
55.010 — 26.0 à 26.210 — 56.451 à 96.400 | — 53.181 à 53.490 — 53.522 à 53.526 — 53.661 ec 64.158 La. 61.161 et 61.162 — 61.469 et 
6.61 à 56.680 — 26.701 à 96.708 — 96.705 | à 53.667 — 53.671 à 53.680 — 53.961 à 53.969 61,110 — 61.196 — 62.206 — 61213 — 
à ‘6.710 — 6.913 et 36.914 — 00.051 à 26.957 | — 53.971 à 53.973 — 53.974 à 53.980 — 61.225 et G1.226 — 61.231 et 64.939 — 64.6 
“159 à — 37.182 À 37.186 5.989 et 53.990 — 53.993 à 541.000 — 54.045 et 61.262 — 64.321 et 61.322 — “et et ! 
_ 57901 à 47.10 — 97.221 à 37.230 — 97.201 | à 51.048 — 54.003 — 54.097 et 54.098 — 54.191 | G1.332 — 64.369 et 61.370 — 61.377 et 64.378 49 


37.270 — 91.042 À 97,546 | à 54.140 — 54.411 à 54.419 — 54.574 à 54.580 | — 61.880 — 61.381 et Gi.282 — 61.597 
27.530 — 97.071 à 37.680 — à 51.774 — 94.020 à 54.922 — 5.221 | 61.398 — 64.505 et 64.506 — 64.529 — Gi bi | 
, #7 315 07567 à 97.770 — 97.811 À 37.814 | à 55.230 — 55.284 à 59.290 — 55.301 à 55.310 61.577 — 61.583 — 61.588 — 61.003 et 61.64 st 
À 97.899 — 37.017 à 97.920 | — 55.60% à 55.608 — 55.6 à 05.829 — 61.031 et 61.632 — 641.669 et 61.670 — 


56 176 —— 96.251 à 56.260 — | 64.698 et 61.604 — 64.605 et 61.69% — GT: 
à — À 07.000 — 35.001 | 55.891 à 55.806 — 56,176 56.858 65:06 — 64.77 4.01 
à 060 - — 38 à 38.070 — 28,081 | 56.411 à et 64.728 et 61.786 4 
28,04 43.004 5.493 à 33.160 38.171 | ct 206 à 400 40 à 57.407 — 51.461 1.873 


58.175 — 8.191 à 8.200 — 38.288 à 33.290 | — 1.61 Gi,874 — 64.905 — Gi.951 et Gi.952 — 
et 67.470 — 97.001 à 97.510 — 57.561 à 57.570 | 65.025 et 65.026 — 65.068 — 63.105 — 
à à 99,823 | — 97.593 à 57.997 — 57.600 57.710 — 65.175 et 65.176 Ct 65.974 — 4, 
38.841 38. 854) — 28.871 à 38.815 — 38.971 58.053 à 56.059 — 58.071 à 58.076 — 65.280 65.287 et 65.288 — 65.291 et 6,2% 1.6 
à 28.060 à 99.020 — 39.141 à 39.150 | — 58.201 à 58.210 — 58.211 ct — — 65.295 et 65.296 — 65.310 — 65.317 et 

. 39,911 à 29.216 — 99.319 et 39.250 — 39.271 58957 et 58.258 — 58.260 — 58.291 65.318 — Go 327 et 65.328 — 65,364 — 63.39 9.3 


Le — 58.574 à 58.574 | — 65.405 et 65.106 — (65.429 

à 39.976 — 39.40 20 103 — 39.198 À 30.430 | 58.293 — 58.299 ct 58.300 60.405 el 69.106 — 09.429 et C5.30 — 

à 39 à 39.6 59.658 — 58.610 — 58.685 à 58.690 58.791 à 65.138 65.467 et 65.408 — 065.541 et 65,5% 

90.00 90,606 à 80.605 — 29.703 — 99,799 | — 58.796 À 58.800 — 58.821 — À | — 65.610 — 65.067 el 65.668 — 65.673 — 

et +9 “60 : CONT À 39.800 — 39.091 à 40.009 58.060 — 59.071 à 59.075 — 59,124 à 59.128 | 65.702 — 63.725 et 65.726 — 65.701 ct G3.762 
5 


| 


- 5 59.493 — 5 à 59.370 — 59.191 165 et 65.766 — C5.83% 5.836 

40 001 007 — 10.010 — 410.061 à 40.070 | — 59.192 et 59.193 59.360 à 99 370 19.4 et 160 — et G5.8%6 — 
à 40076 111 à 40.118 — 10.120 | à 59.405 — 59.494 à 50.198 — 59.58 el 59.536 | 63.875 et 65.876 — 65.881 — G3.883 ct 65.84 
121 À 40.120 — 40.271 à 40.280 — 40.411 | — 59.557 à 59.540. — 65.006 — 65.085 et 65.956 — 66.01 à 
10,420 — 40.153 à 40.456 — 40.459 et 40.450 -012 — 06.095 et 66.096 — 66.123 et 66.124 
OBLIGATIONS DE 5.000 F — 66.157 et G6.158 — 6GG.176 — 66.213 et 


+ 


| 


à 40.120 — 40.541 à 40.590 — 40.681 916 — 66.991 ct 66.999 — ; 94 

40.610 — 40.091 à 40.660 — 40.741 à 50.510 — 59.571 et 59.572 — 59.581 et 

750 — 40,779 — 40,775 Ct 40.776 — 40.781 | 59 580 — 59.595 et 59.596 — 59.689 el 59.690 66.311 66 RTE) 259 et 66.20 

10.790 — 10 À 10.820 — 40.861 à 40,866 50,691 et 59.092 59.697 59,704 66.493 GG. 429 — GG 157 


À 1.000 — 41,091 à 41.100 — 41.1! 6 ‘50.082 59.992 — 60.001 et 60.002 — 
— À — 41.87 | 60.01 et 60.072 — 60.106 — 60.111 G6.uu9 — 66.509 et 66.550. 
— 41.601 À 41.610 -60.142 — 60.171 et 60.172 — 60.267 et 
à À 41.731 — 41.823 À | 6.968 — 60.297 ct 60.298 — 60.322 — 60.336 
11.820 — 41.816 à 41.850 — 41.691 — 41.931 k 60.349 et 60.344 — 60.445 — 60.467 — 


EE) 


2, 


à 41.910 — 41.053 à 41.960 — 41.965 à 41.970 e.s71 60.515 et 60.516 — 60.567 et 60.568 AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
12 051 à 42.054 — 42.221 à 42.230 — 42.241 | _. 60.613 et 60.614 — 60.65 et 60.634 — 
et 42.212 — 9.971 à 42.980 — 42.981 à 42.290 | 60.681 et 60.692 — 60.700 et 60.701 — 60.713 


= 49,971 À 47.080 — 42,501 à 42.600 — 42.624 | _ 60:778 — 60.183 cet 60.781 — 60.787 el EMPRUNT 5 1/2 0/0 1937 
à 66 ct 42.629 — 42.600 | 60.788 — 60.789 et 60.790 — 60.842 — 60.877 5 1/2 0} 
42.661 à 47.670 — 42.691 — 42.824 et 42.825 | ot 60.878 — 60.888 — 60.891 et 60.802- — 


— 12.S11 à 42.870 — 


Q — 42.870 — 42.871 — 42.880 ! 60.895 et 60.896 — 60.951 — 60.961 — 60.965 Liste des 940 numéros d'obligations sorties 
à 9.164 à 49.170 | 60.006 — 61.021 — 61.027 el, au tirage du 15 avril 1948 et remboursables 
47.184 à 45.189 — 42.100 — 43.915 à 493.317 | 61.047 et 61.038 — 61.019 — 61.082 — 61.087 à partir du 15 mai 1948 
À — 43.119 À 48.116 — 43.448 | 61.092 — 61.201 et- 64.202 — 61.20% et 
5.620 15.120 13.791 a 43.730 — 43.73 — 01.015 314 — — 
49 810 — 19.061 à 43.869 — 43.006 61.300 — 61.909. 61-906 — CLIN et 1.591 à_ 1.54 
à — À 42.000 — à | — 61.119 — ct 61.452 — 61.463 | 1.024 — 1.741 et 4,742 — 1.746 à 
14.1 \ 11.291 à 41.234 11.291 | 61.594 61.595 et 61.596 61.609 4.071 à | 
{ .18 


— à 11.870 — 41.881 à 44.888 et 61-614 — 61.637 et 61.638 — | 3-S81 à 3.890 — 4.001 


00 — 61.703 | — 4.151 à 4.157 — 4.17 4 

à 43.010 et 45.182 — 45.464 | 61-697 61-656 — 61.060 — 5.590 — 4.831 à 4.840 — 5.511 
à 45.167 10.271 et 45.272 — 45.285 et 19.284 el 1.826 61.923 et 61.934 — 61.987 à 5.520 — 5.811 à 9.800 — 5.961 à 5.970 — 
— 45.601 à 43.60% — 19.681 à 45.081 45.690 ot 928 61.973 61.90% 62.019 et 6.461 à 6.470 — 6.681 — 6.683 à 6.690 — 7.604 
15.818 à 45,893 à 4.806 G2 050 — 62.068 6? 074 62.089 — 62.090 | à 7.610 — 7.181 -à 7.783 à 7.790 — 
5.871 à - 45,931 45.940 45.961 à 62 002 6? 092 “et 6? 091 401 et 7.981 à 7.990 à 8.320 8.101 à 8.410 
152970 — 16.079 ct 16.080 — 46,101 À 46.110 — | 62.105 — 62.123 et 62.195 — 62.143 | — 8.501 à 8.510 — 8.961 à 8.969 — 9.021 
À — 46.120 — A6 À 46,150 — 62.165 et 62.166 — 62.175 et | 9.030 — 9.941 à 9.050 — 9.994 — 9.998 à 10.00 
— 16.506 à 46.008 — 46.541 À | — 2.185 et 62.186 — 62.199 et 62.900 | — 10.711 à 10.720 — 10.91 à 10-950 — 11.181 
à — 46.661 — 16.681 À 2.907 — 62.2 ct 62.212 — 62.25 — | et 11.162 — 11.464 11.110 — à 
46.684 — — 40.802 — 16.89% à 46.900 | et 62.294 — 62.21 et 62.242 — 62.955 | — 11.601 À 11.610 — À 14,960 — 
— À 47167 — 62,215 et 62.276 — 62.280 — | et 12.396 — 12.461 à 12,430 — 12.013 
à 47.180 — 45.201 À 47210 — | 63.901 et 62.902 — 62.321 et 62.822 — 62.366 | — 13-051 à 13.060 — 43.551 à 48200 — à 
à 47.210 — 47,207 — à 47.100 | 62.385 — 62.408 — 62.109 — | 13.970 — 13.951 à 13.90 — 11.461 à 14.470 
47.009 — IL à 19 62.190 — et 62.442 | — 16.041 à 16.050 —- 16.324 à 16.390 — 16.40! à 
À — 47.880 — À | et, 62.468 62.479 et 62.480 — | 46.410 — 16.59 À 46.600 — 46.641 
— à 47.000 — 47.907 à 47.910 | 501 et 62.502 — 2.508 et 62.504 — 62-619 | À 16.801 16.92 — 
et — 4702 — | — 62.599 et 62.510 — 62.574 — | 46.807 à 46.810 — à 16.860 — 15.0 
47.925 à 47.927 — 48.00% à 48.040 — 48.051 | 6,575 — 62.581 et 62.282 — 62.580 et 62.500 | à 46.900 — 16.931 à 16.940 — 17.484 à 17.40 
— 48.069 — 48.097 à 48.100 — 18.24 | ct 62.611 — 62.62 — 62.627 et | — 17.441 à 17.450 — 17.871 à 17.880 — 15.901 à 
et 48.215 — 4n.218 ct 48.219 — 48.21 et. — 62.661 ct 62.062 — (2.709 — 62.761 | 17.910 — 48.001 à 18.010 — à 19.000 
48.292 — 49.258 à — 8.971 à — | 62.762 — 62.795 et 62.196 — 62.798 — | — 19.183 à 19.190 — 19.311 à 49.920 — à 
à 48.106 — à 48.180 — 48.494 | — 62.822 62.823 et 62.824 — 62.858 | 19.10 — 19.861 à 19.870 — 19.944 à — 
— 48.711 et 48.712 — 48.711 à 8.720 — 48.778 "62,859 — 62.867 — 62.872 — 62.024 — |21.151 à 21.160 — 21.251 à 21.260 — 22.58 
à 48.780 -— 40.008 à 49.010 — 19.080 à 49.000  G2.onS — 62.017 et 62.918 — 62.009 À 62.071 | à 22.600 — 32.981 à 22.000 — 23.884 à 23.50 — 
et — 49166 ei 62.981 — 2.987 ot 62.988 — | 23.301 à — à 93.100 — 
à 19.400 — 40,513 À 49.500 — | et 25.195 — 25.447 à 25.136 
49.642 à 49.040 — 49.741 à 49.743 — 49.74 5.005 € 3.006 — 63.0 e 014 — : ” 
et 49.747 40.701 À 40.760 — 49.051 à 49.958 63.043 ct 63.044 — 03.033 — 63.007 ct 63.058 5.000 F 
— 49.060 — 50.014 — 50.021 À 50.030 — : — 63.101 — 62.180 — 63.193 et 6C3.196 — 95.716 et 95.747 — 95.706 et 23.797 — 25.8 
-— 50.888 à 50.298 ! 63.109 et 63.200 — 63.201 — 63.206 — 63.268 | et 25.879 — 25.082 et 95.023 — 26.00 — 
À 20.19 — 50.410 à | 09.279 ei 63.280 — 63.29 et 63.800 — | 26.01 et 26.045 — 26.152 et 26.43 — 26. 
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— et 26.465 — 96.178 et 26.179 
26.007 — 96.508 — 26.389 — 
et 26.607 — 26.780 et 26.781 — 
— 2,008 et 26.909 — 27.142 et 
13 — 27.10 “et 27,163 — 27.158 et 27.169 
et 37.291 — 27.292 et 27.203 — 27.220 
97.590 et 27.581 — 27.588 et 27.590. 


97 ‘397 


yméros des obligations restant à rembourser 
au 30 novembre 1947 sur les tirages précé- 


dents. 


OnLIGATIONS BE 1.000 F 


_ 57 À 60 — 63 — 91 à 93 — 123 
et 190 — 131 à 110 — 14 à 


n°61 — 281 — 293 à 290 — 451 à 154 — 
505 à 600 — 633 et 631 — 6% — 671 À 673 
680 — 698 à 700 — 724 et 722 — 814 
à Si6 — 851 À 860 — 915 à 920 — 1.011 à 
gts — 1.011 à 1.050 — 1.181 à 1.159 — 
1.39 — 1.103 à 107 1.455 à 
4.390 — 1.495 — 4,471 à 1.473 — 1.176 à 1.180 
à 1.553 — 1.558 à 1.560 — 1.513 à 
4.580 — 1.631 à 1.69% — 1.097 à 1.639 — 
1600 à 1.097 — 1.694 et 1.695 — 1.811 à 1.859 
1.911 à 4.916 — 2.911 et 2.212 — 2.316 ct 
9,917 — 2.411 À 2.20 — 2. D21 — 2,991 à 2.510 
9,511 À 2.550 — 2.751 à 2.760 — 2.861 à 
9,850 — 2.882 à 2,890 — 3.018 à 3.020 — 
0 — 3.152 à 3.154 — 3.159 et 3.160 — 3.290 
_— 3.931 à 3.360 — 3.382 — 3.387 à 3.390 — 
9.461 à 3.470— 3,50) à 3.510 — 3.651 à 3.655 
3.891 à 3.896 — 4.021 et 4.022 — 4.121 


à 4.125 — 4.191 CE 4.192 — 1.205 à 120 — 
4.933 à 41.935 — 4.481 — 4.583 à 4.485 — 41.608 
4.61 à 4.6 — 4.851 à 4.859 — 
à 41.875 — 4.891 à 4,886 — 4.891 à :.900 
— 1.901 — 4,909 1.050 — 3.021 à 5,090 
— 5.061 à 5.064 — 5.08 à 5.0%) — 5.232 à 


210 — 5: | 5.387 — 5.811 à 5.80. — 
5.381 5.384 À 5.93%) — 5.491 à 9. 133 — 3.604 
à 5.610 — 5.793 à 5. 199 — 5.873 à 5.975 — 
2.913 — 5.021 À 5.025 — 6.041 à 6,018 — - 6.086 
et 6.087 — 6.134 à 6.190 — 6.251 à 6.253 — 
6.305 à 6.910 — 6.321 à 6.330 — 6. 331 à 6.310 
— 6.311 à 6.550 — 6.501 à G.560 = 6.621 à 
6.624 — 6.627 à 6.030 — 6.651 "6.600 — 6.602 
— 6.707 et 6.708 —- 6.591 — 6.893 à 6. 900 — 
656 à 6.960 — 7.011 à 7.013 — 7.132 à 7.110 

— 7.911 à 7.290 — 7.951 à 7.260 — 7.311 à 
7.49 — 7.331 à 7.339, — 7.351 à 7.360 — 
1.828 à 7. 130 —à 7,431 à 7.410 — 7.551 

— 7.616. à 7.680 — 7.816 — 7.905 — 

.931 à 7.910 — 8.051 à 9.069 — 8.231 à 
— 8 


Lex 


8,230 :265 : à 8: — 8.111 et $.412 
8.115 — 8.461 et — 8.467 — 8.190 
— 8.561 à 8.570 — 8.590 — 8.641 ‘et .612 
— S.618 et 8.619 — s. 651 à 8.60 — 8,738 et 
8.739. — 8.701 à 8.759 — 8.792 à 8.799 — 8.903 

— 9.007 et 9.008 — 9.081 à 9.099 — 9.102 à 


9.101 — JAN à 9.150 — 9,92 à 9.920 — 
9.301 à 9.360 ve 093 et 9.581 — 9.621 à 
9.025 — 9,651 à 9.051 — 9.663 à 9.67% 
19,102 à 40.105 — 10.217 à 10.229 — 10.292 
et 19,203 — 10.400 — 10.319 à 10.317 — 
10,064 à 10,567 — 10.821 à 10.830 — 10.911 


à 10.917: — 10.991 à 11.000 — 11.002 et 11.003 | 


— 11.051 à -11.060 — 11.131 à 11.136 — 
11.145 à 11.145 — 11.341 — 11.350 — 411.439 
CU 11,440 — 11,476 et 11.477 — 11.496 à 11.500 
— 11.99% et 11.595 11.661 à 411.670 — 
11.681 à 11.685 — 11.721 et 11.722 — tré 725 
à 11.720 — 11.761 à 11.770 — 41.738 à 
11.780 — 11.831 à 11.833 — 11.861 à 11.865 
— 11.891 et 11.892 — 11.931 à 11.939 — 
11.956 à 11.960 — 11.901 à 11.965 —.11.991 
11.992 — 42,213 12.219 — 12.210 — 
12.262 et 12.963 — 412.964 à 12.969 — 12.911 
à 12.320 — 12.591 à 12.340 — 12.372 à 


— 12.721 À 412.730 — 12.731 à 12.740 — 
12.741 à 19.750 — 42, 12.937 à 12.810 
— 12.881 et 412.882 — 412888 à 124890 — 
12,991 et 412.992 — 12, + à 12.997 — 43.011 
19.012 — 43.082 à 13.034 — 13.03% à 
13.038 — 13,061 à 13.010 — 13,0S1 à 13.090 
-— 13.116 — 13.121 à 13.130 — 13.393 à 
45.100 — 413.416 à 193.443 — 13.452 et 13.453 
13.472 à 15.473 — 43.531 à 43.510 — 
13.976 à 13.690 — 13.693 — 13.09% — 13.68 
À 13.700 — 413.790 .—— 14.091 à 14.100 — 
13.141. à 15.150 — 414.184 à 14.100. — 
À 14.273 — 414.496 À 15.490 — 15.474 — 
11.491 à fi. 531 11.533 — 43.781 à 


14.850 — 11.931 À 14.940 — 44,041 — 145.947 
— 44.991 à 45.000 — 15.092 à 15.100 — 
15.197 à 15.100 — 15.310 — 15.401 et 15.402 
— 15.40% à ‘15.410 — 415.421 À 415.193 — 
15.425 — 19.131 à 15.440 — 15.521 à 15.527 
15.529 — 45.951 à 15.555 — 15.661 à 
15.666 — 15.701 à 15.760 — 15.782 ct 13.783 
— 15.826 à 15.920 — 145.911 et 415.912 — 
15.977 à 15.980 — 16.611 à 16.016 — 16 018 
à 16.020 —— 416.031 à 16.040 — 16.061 et 
16.062 — 16.401 à 16.197 — 16.121 et 16 12? 
— 16.161 À 16.170 — à 16.210 — 
16.298 à 16.300 — 16.301 à 16.303 — 16.305 
à 16.310 — 16.341 à 16.345 — 16.348 et 
16.319 — 16.361 à 16.370 — 16.481 à 16.190 
6.511 — 16.571 à 16.580 — 46.631 à 
16.610 — 16.681 et 16.682 — 16.995 à 17.000 
— A: 112 à 17.417 — 17.911 à 17.920 — 
17.917 à 17.919 — 15.361 et 17.365 — 17.391 à 
17.300 — 17.401 à 17.40% — 17.471 à 17.479 — 
17.003 — 17.650 et 17.651 — 17.672 à 17.680 — 
2.112 Ct 17.713 — 17.791 à 17.794 — 17.781 À 
17.790 — 17.191 à 17.800 — 17.884 — 17.930 
— 18.031 à 18.010 — 148.161 à 18.170 — 
18.191 à 18.197 — 148.467 à 18.469 — 18.551 
— 418,516 — 18.585 et 18.586 — 149.738 à 
18.710 — 18.777 à 18.790 — 18.931 à 18.910 
— 19.002 à 19.006 — 19.011 à 19.013 — 
19.6G1S à 19.020 — 19.091 à 19.010 — 19.081 


— 49.086 à 19.090 — 44.112 à 19.111 — 
19.116 à 19.120 — 19.191 ct 19.192 — 19 195 
OC 19.196 — 19.961 à 19.263 — 19.33% à 


19.310 — 19.462 à 19.464 — 19.491 à 19.500 
19.521 — 419.601 — 19.643 à 19.650 
19.680 — 19.711 à 19.720 — 19.721 à 19.730 
— 19,731 à 19.735 — 19.811 à 19.820 — 
19.951 à 19.957. 


20.031 à 20.040 — 20.041 à 20.050 — 20,141 
à 20.146 — 20.191 à 20.200 — 20,349 — 20,461 
à 20.470 — 20.471 — 20.482 à 20.490 — 20.491 
à 20.497 — 29.501 — 20.503 à 20.510 
20.574 à 20.579 — 20.708 à 20.710 — 20,789 et 
20.790 — 20.925 — 21.121 à 21.123 — 921.127 
à 21.129 — 21.14% à 21.146 — 21.191 à 21.200 
— 21.207 — 21.282 — 21.431 à 21.440 — 21.831 
à 21.810 — 21.861 à 21.870 — 21.871 à 21,880 
— 22.061 à 22.067 — 22.171 à 22.173 — 22,176 
à 22.180 — 22.301 à 22.308 — 22.103 — 
22.631 à 22.610 — 22.801 à 22.805 — 22,941 
— 22.943 — 23.086 à 23.090 — 23.092 à 23.091 
— 23.096 ct 23.097 — 23.168 à 23.170 — 
23.191 à 23.195 — 23.197 à 23.200 — 23.311 à 
23.320 — 23.314 et 23.375 — 23.377 à 23.380 — 
23.516 et 23.517 — 23.675 à 23.680 — 23.681 
à 23.688 — 23.701 — 73.709 — 23.180 — 24.052 
à 24.054 — 24.081 et 2 1.082 — 24.237 à 241.239 
— 24.271 à 24.280 — %. 374 à 24.380 — 24.452 
à 24.460 — 23.496 et 24. 497 — 24.794 — 
24.851 et 24.852 — 21.855 à 24.860 — 24,923 
à 21 1.926 — 34. 961 et 21.962 — 2.965 à 23.970 

9.000 — 25.171 — 95. 175 à — 25.379 
— 29 108 à 25 .105 — 29.416. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


25.178 et 25.479 — 25.487 — 25.504 et 25.505 
545 — 95.554 — 925.560 “et 25.561 — 


— 95. 

25.574 — 25.610 — 25.635 — 25.638 et 25.639 
— 25.681 —— 25.688 et 25.689 — 925.696 et 
25. 697 — 25,700 — 95,701 — 25,744 et 25.74 
— 25,718 et 25.719 — 25.790 et 25. 791 — 25.848 
et 25.819 — 25,850 et 25.851 — 25.860 et 
25.861 — 25.886 et 25.887 — 95,999 et 25.923 


— 25.924 — 25.934 et 25.995 — 25.966 et 25.967 
— 25.972 — 25.974 — 26.034 et 26.035 — 
26.036 et 26.037 — 26.049 — 26.061 — 26,116 
et 26.117 — 26,154 et 26.155 — 26.158 et 26.159 
— 26,167 — 26,172 et 26.173 — 26.178 et 
26.179 — 26.190 et 26.191 — 26.210 et 26,211 
— 26.230 et 26.231 — 26.278 et 26.279 — 26.2 
— 26.300 — 26,301 — 26.313 — 26.409 — 
26.412 et 26.413 — 26.434 et 26.435 — 26.438 
et 26.439 — 26.442 et 26.443 — 26.500 — 26.501 
— 26.520 et 26.521 — 26,522 — 926.554 et 
26.505 — 26.562 et 26.563 — 26.574 et 26.579 
26.582 — 926.597 — 926.601 — 26.617 — 
26.649 — 26.650 — 26.69% — 26.752 ct 26.753 
— 26.755 — 26,758 et 26.709 — 26,761 — 26,798 
et 26.799 — 26.826 — 26,835 — 26.838 ct 26.829 
— 26,866 et 26.867 — 26,868 et 26,869 — 96,894 
et 26.895 — 26.914 et 26.915 — 26.924 et 26.925 
— 26.964 — 26.987 — 26.998 et 26.999 — 
27.036 et 27.037 — 27.048 à 27.051 — 27.064 
— 927,086 et 27.087 — 27,093 — 27.121 — 
27.184 ct 27.185 — 27,188 — 27.230 et 27.231 
— 27,936 — 27.259 — 27.298 et 27.299 — 27,332 
et 27.333 — 217.586 — 7.679 — 21. 
7.712 et 27.713 — 27. 759 — 97.198 el 2 
— 21.800 — 27.832 — 27,900 — 27.940 et 21. oil, 


Territoire du CA%EROUN 


EMPRUNT 5 1,2 00 1933 


Liste des 50 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 23 avril 1948 et remboursables 
à partir du 1°7 juin 1948, 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 
à 62 — 1.021 à 1.030 — 1.961 À 1.17% 
0.263 à 5.270 — 6.621 et 6.622, 
OniiGarioxs 5.000 F 
7.393 et 7.434. 


Numéros des obligations restant à rembourser 
— les tirages précédents au 31 décembre 
1 

OeLIGATIONS 1000 F 
991 à 238 — 201 À 300 — 380 — 4178 et 4579 

— 922 À 924 — 090 — 1.331 et 1.332 — 1,9% 

et 1.937 — 1.339 ét 1.910 — 4 701 à 1.706 

à 2.500 — 2,624 à 2.626 — 2,630 — 

2. 57 à 2.850 — 3.591 à 3.540 — 

à 1.011 et 4.912 — 4,043 — 

à 4.410 — 4,677 — 4.701 à 4.719 

— 4.965 à 4.970 — 5.181 — 5.182 À 5.490 — 

ct 5.262 — 5.362 à 5.865 — 5.363 

37 % 2.738 et 5.739 — 6.101 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
7.939 et 7.310 — 7,364 — 7.421 — 7.599 et 7.90, 


MANUFACTURE DE MACHINES DU HAUT-RHIN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ZM) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A MULHOUSE-BOURTZWILLER (TAUT-RHIN) 
Registre du commerce: Mulhouse B. 422 


Obligations 3 3/à 0/0 4935 de 5.090 P, 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculif qu'elle s'est réservéa 
lors de l'émission, la société à racheté des 
200 obligations 3 3/4: 0/0 1945 à amortir &u 
15 juin 1948, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort, 

Les amortissements des années 1916 et 19:7 
ont élé couverts par rachats en Bourse, 

(Le tableau d'amortissement à pubiis 
au Journal officiel du {er août 1945.) 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, DU PARIS {8er 


OBLIGATIONS DE 6.000 F 4 9/9 
(Emission août 4942) 


DE LA 
société Energie électrique du littoral 
méditerranéen. 


Les porteurs d' bligations : 0/0 de 5.000 F 
(émission août 1942) de la soc iôté Energi” 
électrique du littoral méditerranten, société 
üu capital de 415.000.009 de francs 
dont le siège est à Paris, 5, avenue du Coq, 
en liquidation par suite de sa nationalisatton 
(loi du 8 avril 1946 et décret d’ applic ation du 
21 mai 1916) sont informés que ceite der- 
nière, usant de la faculté qu elle s'est ré- 
servée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 
fer äoût 1948, 
. En conséquence, il ne sera pas effectué do 
rage au sort. Les précédents amortissement: 
ct été eflectués por rachats, 1 n’exist@ 


pas de Utres amortis restant à 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 avril 1948, 
le président du tribunal civi: de Draguignan 
prononré Ju mmainicvéc du séquesire o7- 
douné sur les biens du sujet italien Perfetli 
(Raphac:), demeurant à Fayence, par ordon- 
nuance en date du 15 février 1945. 


Per ordennance en date du 17 avril 1948, 
de président: du tribunal civil de Draguignan 
à prononcé la mainlevée "du séquesire or- 
donné sw les hiens du sujet italien Maitteto 
(Pau:}, demeurant à Gonfaron, par ordonnance 
en duic du 17 février 145. 


Par ordonnance en dale du 17 avril 158, 
le président du tribunal civii de 
a pranonré la mainievée du séques!'re or- 
donné eur les bions du sujet italien Bianco 
{Joseph}, demeurant au Muy, par 
en date au 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 17 avril 1958, 
le oréciden: du tribunal civi: de Draguignan 
la mainlevée du séquesire or- 
douné -sur les biens du sujet Borsi 
(Pierre), dermcurant à Cavalaire, par onmon- 
nance en date du 19 mars 1945 


Por erdénnance en date du 11 mai 1%8, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérôts appartenant à la darne 
Lehmann (Charles), née Furst (Adèle), sujet 
ennemi, demicilié à Berlin (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ia per- 
sonne du directeur départemental -du Bas-KRnin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
Séquestre, 


Par ordounance en date du 24 avril !948 
le président du tribunal civil de Lille a donn 
mainievée dn séquestre dont furent T'ahjet les 
Mers de la firme Dubini et Cs, de mationalité 
ftalienne, demeurant à Milan, via San Marto- 
douze. 


Par ordonnance en date du 9% avril 1M8, 
le président du tribunal civil de Lille a donn“ 
mainievée du séquestre dont furent l'objet 
les hicns d'Emmanueli de nationa- 
italienne, domicilié à Fiorenzuola d'Ardo 


Par ordonnance en date du 24 avril 1938, 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
mainlevéce du séquestre dont furent l'objet les 


biens de Barbui (Enrico), de nationalité ita 
lienne, ayant demeuré à Tourcoing, actuel- 
lernent sans domicile connu, 


Par ordonnance en du 24 avril 1918, 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
maintevée du séquestre dom furent l'objet les 
biens d'Antomini (Alexandre), de nationalité 
itelianne, sans domicile connu. 


Par ordonnance en date du 24 avril 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
maulinievée du séquestre dont furent l’objet 
les biens de le firme Pel Prete ÆFiglio, domi- 
Ciliée & Frattwmaggiore (Italie). 


Par ordonnance en date du % avri 1948, 
le président du tribunal civil de Like a donné 
Mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens de V.-E. Murzotio, de nationalité 
domicilié à Valklagnio (italie}, 


Par ordonnance en dôte du 24 avril 4958, 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
main evée du séquéstre dont Turént l’ohjet 
les biens de Landishecre ASuzanne), épouse 
Ortolani (Hugo), de nationalité italienne, demi- 
cilié à Milan, 6€, ‘Piazzale Guilio-Césare. 


Par ordonnañtre en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil &e Lilie a donné 
muüinlevée du séquestre dont furent l'ohjet 
les bien d'Olivo (Vérouique), de nationalité 
domiciliée à Venas Di Cadore 
ic.) 


Par ordonnance en <late du 24 avril 4948 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
mainlievée du séquestre dont furent l'objet 
les biens des époux Crnedella-Vandersoupel, 
de nationalité italienne, domiciliés à Rowubäix, 
To, rue de l'Ouest, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
mainievée du séquestre dont l'ehjet 
les biens de Gill (Edoardoe), de nationalfté 
italienne, domicilié à BieHa (Itaïie), Via Régnia 
Margherita. 


Par ordonnance en date du 2% avril 195, 
le président du triburai civil de Lil'e a donné 
mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens de Bañffetli (Clorinda), de nationalité 
italienne, sans domicile commu, 


Par ordonnante du 19 avril 4948 le président 
du tribunal de Montélimar a ordonné la main- 
levée du séquestre d2s biens du sieur Pa- 
nielii (Cyrille), de nationalité italiznne, décédé 
le 2 décembre 1943, à Montéliruar, 


Par ordonnance en date du 24 avril 1948 
le président du tribunal civii de Lille a donné 
mainlevé: du séquestre dont furent l'objet 
les biens de Locca (Pierre), de nationalité 
italienne, demeurant à Borgogesia (Italie), 


Par ordonnance du 19 avril 4948 le prési. 
la mainlevée du séqu2zre sur les droits, biens 


italienne, né le 25 octobre 1891 à ‘Arezzo 
(Italie), décéd. à Montélimar, le 29 novembre 
922. 

Par ordonnance en date du 7 mai 1948 le 
président du tribunal civil d'Ajaccio a donné 
mainlevée du séquestre placé sur les biens, 
droits et intérêts, appartenant à Guigli (Guido), 
ayant demeuré à Piana, mesure prise par Or- 
donnanc2 en date du 14 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 24 avril 1948 
le président du tribunal civü de Lille a donné 
du séquestre dont furent lohjet 
les biens de Frignocca {Césare), de nationalité 
italienn?, domicilié à Turin (Italie). 


Par ordonnante en date du 24 avril 1948 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
mainkvée du séquestre dont furent l'objet 
les hiens de Vecchietti (René), de nationalité 
italienne, domicilié à Ferrare (Italie), 


Par ordonnance en date du 24 avril 1948 
le président du tribunat civil de Lille a donné 
raaini2vée du séquestre dont furent l'éhjiet 
les biens de Vecchietti (0.-P.), de nationalité 
italienne), domicilié à Ferrare (Italie). 


Par ordonnance en date du 24 avril 1948 
le présideut du tribunal civil de Lille a donné 
mainlevé: du séquestre dont furent l'objet 
les biens de Emmanuelli (Joseph), Fu Angelo, 
de nationalité italienne, demeurant à Corm- 
piano (italie). 


les biens de Goda (Jean) ét de son 
Monnet {Germaine}, @ nationalité 
demeurant à Biella (Italie). d 


Par ordonnance en date du 24 avri tour 
le président du tribunal civit de Lille a donné 
manievée du séquestre furent l'ebj:t 
les bjens de la firme Filatura G. Vaciago 
de nationalité italienne, demeurant Luserna 
san Giovanni (Italie). 


Par ordonnance en date du 26 avril 49% 
12 président du tribunal civil de Lille a donnc 
mäinlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens de Rossini (Guido), de nalicnalité 
italienne, ayant demeuré à Lille, 2, place 
Jacquard. 


Par ordonnance en date du 14 mai 1948 le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Pierre Lautens- 
ch'âger, née Kihm [Marie}, ressortissante ak 
lemande, demeurant à Seehelm d. Wein- 
strasse (Allemagne), dans la succession de 
Kihm (Jean), à Forbach, et a nommé l'admi- 
nistration de lenregi£trement, des domeines 
et du timbre prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle pour rem- 
pür les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 44 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenent à Mme Sean Gross, née 
Marie Bach, ressortissante allemande, demeu- 
rant à Emmersveiler (Sarre}, dans la succes. 
sion des époux Bach (Nicoiasi, et Catherine, 
née Rau, à Petite-Rosseile, et a nommé l'ad- 
rainistralion de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du #4 mal 4948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
ä placé sous séquestre les hiens, droits et 


dent du tribunal de Montélimar a ordonné 


et intérêts, de Veltreni (Bruno), de nationalité 


Par ordonnance en date du 24 avril 4938 
le président Qu tribunai civil de Lill: a donné 


maindevée du séquestue dont furent l'objet i 


intérèts appartenant à M. Géi<büll {Aloyse- 
Bernard), ressortissant allemand; demeurant 
à Mannheim-Kaäfertal (Allemagne), dans la 
success:on de Geisbill, Joseph), à Bining, et 
a nommé l’administralion de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre prise en la per- 
sonne du. directeur da département de la 
Moselle pour rernplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 44 mai 4948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Giock (Elise), épouse 
Mathias Berger et Glock (Anne), épouse Jean 
Schütz, ressorlissantes . allemandes, demeu- 
rent à Lauterbach {Sarre}, dans la succession 
de la dame Jean Glock, née Mick (Barbe), à 
Diesen (Moselle), et a nommé l'adminictra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre prise en la personne du d'recteur du 
département de la Moselle pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 4948, le 
président du tribunal civil de la Seing « 
placé sous séquustre, les b'ens, droits et in- 
térêts appartenant à Sommer (Edouard), gé- 
rant de la Sociélé européenne de textik, 
ayant son siège social 92-94, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, domiciié au Pecq, 101, route 
de Crécy, et a nommé f'admiuistration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement. de la Seine, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du.18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de la Sèine à 
placé sous séqueéstte b'ens, droïts et in- 
térêts, appartenant à Lefaucheur (Victorine- 
Marie}, née le 230 janvier 1898, à Paris (lü°), 
demeurant an Pecq, 101, roule de Crécy, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ‘et du timbre, prise en la per 
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jrecteur du département de la 
les fonctions d'adminis- 


gateur séquesire. 


ordonnance du 90 avril 1948, le prési- 
jent du tribunal civil de Ja Seine a donné 
mainkvée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 7 avril 4945 sur les biens, droits et 
appartenant à Thubet (Jean-Charies), 


demeurant à Paris, 8, boulevard Pershing. 


par ordonnance en date du 9 novembre 1945, 
k président du tribunal civil de Bressuire 
ipeux-Sèvres) à placé sons séquestre les bicns, 
Jroits et intérêts à M. Mimauit 
Fridolin},., minolier Enterré, commune de 
aint-Verge, et a nommé l'administration ae 
jenregistrement, des domaines et du timbre, 
vise en la personne du directeur du dépar- 
tuent des Deux-Sèvres, ur remplir es 
sonctions d'edministrateur séquestre, 


par ordonnance en date du 29 juin 1949, 

ke président du tribunal civil de Bressuire 
peux-Sèvres) a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Guii- 
nault (Georges), charculier à Thouars, et à 
nommé l'administralion de l'enregistrement. 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département des D:ux- 
sèvres, pour rermplir les fonctions d'admims- 
ateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 48 pee 4947, 
k président du tribunal civil de Bressure 
Deux-Sèvres) a donné mainlevée du séques- 
:e dont furent Fobjet les biens de la société 
à responsabilité limitée Ravaud frères, de na- 
tonalité française, domiciliée à Bressuire. 


Par ordonnance en date du 42 juin 195, 
e président du tribunal civil de Bressuire 
Deux-Sèvres), a placé sous Séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Pr. 
mault (Hervé), boucher, 91, rue Victor-Hugu, 
à Thouars, et a nommé l'’adminis'ralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment des Deux-Sèvres, pour remplir les fonc 
üons d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mars 198, 
le précident du tribunal civil de Bressuire 
Deux-Sèvres) à donné moinlevée du séquestre 
jont furent l'objet Jes biens du sieur Guil- 


bault (Georges), de nationalité française, do- 


micilié à Thouars, 10, rue Saugé. 


Par ordonnance en date du 18 mai 4538, le 
résident du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
réts appartenant à Wolfram (Hélène), de na- 
‘ona!ité allemande, ayant demeuré à Ue- 
kange, rue de Hayange, et a nommé l’admi- 
istralion de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre prise en la personne du direr- 
ur du département de la Moselle, pour rem- 
ir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date dun 18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droils et inté- 
appartenant à Mutter {Auguste-Guil- 
laume), de nationalité allemande, ayant de- 
ineuré à Aumetz, 63, rue de la Gere, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en :a per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1918, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
piacé sous séquestre les biens. droits et inté- 
appartenant à Rupp (Claudius}, de na- 
üonalité allema , ayant demeuré à Aume!z, 
178 b, rue de la Mairie, et a nommé l’admi- 
Msitration de l'enregistrement des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
Les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
p'acé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts à Hagmann (Arnold), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Au- 
metz, 12, rue Foch, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 4918, la 
président du tribunal civil de Thionville à 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Ar 
thur Br'ndani-Schmitt (Catherine), de natin- 
nalité ilalienne, ayant demeuré à Thionville, 
12, boulevard Hildegarde. 


. Par ordonnance en date du 18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté 
à la dame Karis (Antoinette), 
née Béhrendt, de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Aumetz, 70, rue de la Gare, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
p'acé sous séquesire les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Horn (Richard), de nalio 
nalité allemande, ayant demeuré à Aumetz, 
88, rue de la Victoire, et a nommé l’adminis- 
tration de l’enregistreraen!, des domaines #€t 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moseile, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Thionvile a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Gossmann (Michel), de na- 
tionalité allemande, et a nommé l’administra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
tirmbrô, prise en la personne du directeur du 
département de la Mose:le, pour remplir les 
fonctions d’adminis'rateur séqüuestre. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Cou- 
lommiers en date du 143 avril 1948, il appert 
qu’il a été ordonné la mainievée de la me- 
sure de séquestre prononcée à l’encontre du 
sieur Dendauw, demeurant à Neufmoutiers- 
en-Brie. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, ke 
résident du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêls appartenant à Hermann (Joseph), 
père; Hermann (Joseph), fils: Hermann (Ma- 
rie-Jaseph} ; Hermann (Camillc-Joseph}; Her- 
mann (Anna-Joseph}, ressortissants allemands, 
ayant laissé leurs droits sur une parcelk de 
terre à Schoenau (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du t:mbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administreteur séques- 
tre 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, le 
président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêis appartenant à Roesel Koen'g, res- 
sartissante allemande, ayant laissé du mobi- 
lier à Munster {Haut-Rhin}, et a nommé l'ad- 
mministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du défart*ement du Haut-Rhin, pour 
rer les fonctions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 12 mai 1%8, le 
résident du tribunal civil de (IHant- 
hin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Scheuring (Ida), 
épouse Sobich, ressortissante allemande, ayant 


laissé divers objets mobiliers à Soultz (Haut- 
Rhin), et a noromé l’aëministralion de l'en- 
registrement, des domaires et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, la 
président âu tribunal civil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre pre:crita 
par son ordonnance en date du 3 octobre 191G 
et portant sur les biens, avoirs, droits et inté- 
rêts appartenant à la Casa d'Italia, dépendant 
du consulat italien, demeurant à Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1M8, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordonnance en date du 20 juin 1956, 
et portant sur les biens, avoirs, droits et 
intérêts appartenant à Salvatori (Rutilio), res- 
sortissant italien, demeurant à Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordonnance en date du 19 septembre 
1946, et portant sur les biens, avoirs, droits 
et intérêts appartenant à Mei (Giuseppe), res- 
sortissant italien, demeurant à Luciana. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1918, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainievée de la mesure de séquesire prescrite 
par son ordonnance en date du 19 septembre 
1916, et portant sur les biens, avoirs. droits 
et intérêts appartennant à Isola (Salvatore), 
ressortissant italien, demeurant à Luciana. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séqu?stre 
prescrile par son ordonnance en date du 
20 juin 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts, appartenant à Bali (Alde- 
rigo), ressortissant italien, d'meurant à Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 194 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquastre 
prescrite par son ordonnance en date du 
20 juin 196 et portant sur les biens, avoirs, 
droits ct intérêts, appartenant à Gualtieri (Ma- 
ria-Giuseppina), ressorlissante italienne, de- 
meurant à Baïtia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1943 
le président du tribunal civil de Bastia «& 
danné mainlevée de la mesure de séqu?stre 
prescrite par son ordonnance en date du 
20 juin 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts, anpartenant à Nani (Bene- 
detto)}, ressortissant italien, demeurant à 
Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlievée de la mesure de séqu2stre 
prescrite par son ordonnance en date du 
20 juin 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et appartenant à Bicchichi 
(Gino), ressortissant ilalien, demeurant à 
Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 194 
la président du tribunal civil de bastlia a 
donné mainlevée de la mesure de séqu?stre 
prescrite par son ordonnance en date du 
20 juin 196 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts, appartenant à Catani (For- 
tunato), ressortissant italien, demeurant à 
Saint-Florent. 


Par ordonnance en date du 25 avril 1948 
le président du tribunal civil de Baslia a 
donné mainlevée de la mesure de séquistre 
prescrite par son ordonnance en date du 
20 juin 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droïts et intérêts, appartenant à Pell2grino 
(Vincenzo), ressortissant ilalien, demeurant à 
Canari, 
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Par ordonnance en date du 26 avril 198 
lo président du tribunal civit de Bastia a 
donné mainlevée de In mesure de séqu:stre 
proserite rar son ordonnance en date du 
20 juin 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droits imérêis, appartenant à Piecenti 
(Dante), ressortissant italien, demeurant à 
Aïgo. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948 
le président du tribunal civil de Bastia à 
donné mainievée de la mesure de séquistre 
prescrite par son ordonnance en date du 
99 juin 19€ et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts, appartenant à Battestini 
Venceslus), ressortissant italicn, demeurant à 
l'uriani. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, 
lo président du tribunal civit de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquesire 
prescrite par son ordoñnance en date du 
90 juin 1916 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Gavin (Elena), 
née Masson, ressortissante italienne, demeu- 
rant à Calvi 


Par ordonnance en date du 26 avril 1%8, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure. de séquestre 
vrescrils par son ordonnance en date du 
94 avrii 1946 portant sur les biens, avoirs, 
dreits et intérêts appartenant à Spinobelli 
(Alessio!, ressortissant italien, demeurant à 
Ortiporio. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainievée de la mesure de séquestrè 
prescrite par son ordonnance en date du 
9, avril 1946 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Geri (Arte- 
nio), ressortissant ilalien, demeurant à Ro- 


gliano, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné inainlevée de la mesure de séquestre 
nreserilé par son ordonnance en date du 
9 mai 1946 et portant sur les biens, avoirs. 
droits et intérêts appartenant à Petrocchi 
(Aladino), ressortissant italien, demeurant à 
Norza. 


Par ordonnance en date du 26 avril 148, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquestre 
rescrile par son ordonnance en date du 
‘23 novembre 1945 et portant sur les biens, 
avoirs, droits et intérêts appartenant aux 
conjoints Loria, ressortissants italiens, de- 
ineurant à Luciana. 


Pur ordonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civit de Bastia a 
donné mainievée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
24 janvier 1946 portant sur les biens, avoirs, 
dros et intérêts appartenant à Fiascht 
(Louis), ressortissant ilalien, sans résidence 
corue, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1988, 
le président du tribunal civii de Bastia a 
donné rmaintevée de la mesure de séquestre 
prescrile par son ordonnance en date du 
21 janvier 1946 portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Serafini (Ly- 
dia), ressortissante italienne, sans résidence 
connue, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1%48, 
le président Qu tribunal civil de Bastia a 
‘donné mainlevée de la mesure de séquéstre 
jrescrité par son ordonnance en date du 
mars 146 portant sur les biens, avoirs, 

essoriissante italienn - 
ssante italienne, de 


Par ordonnance en date du 26 awrib 1548, 
le président du tribunal civil de Bastia à 
donné maintevée de la mesure de séquestre 
preserite par son ordonnance en date du 
24 avril 1946 portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Berti (Se- 
condo), ressortissant italien, demeurant à 
Basiia. 


Par ordonnance en date dau 26 avril 198, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné züainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
9 août 91 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Ceccarellt 
Ulysse), ressortissant italien, demeurant à 
Bastia, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1%8, 
le président du tribunal civil de Bastia à 
donné mainiovée de la mesure de séquestre 
prescrite par son eordoimance en date du 
16 août 1945 et portant sur les biens, avoirs, 
drois et intérôts appartenant à Pucci (Rigo- 
letto}, ressortissant italien, demeurant à Bas- 
tia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1%48, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de 1 mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
26 août 1945 et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Gianecchini 
(Evido), ressortissant italien, demeurant à 
Bastia, 


Par ordonnance en date du 26 avril 1%8, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
$ octobre 1945 et portant sur les hiens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Battista 
(François) et son épouse, née Odoasso, res- 
sortissanis italiens, sans résidence connue. 


Par omonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Rastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
19 juillet 1945, ct portant sur les biens, avoirs, 
droits et intértés appartenant à Spagnesi 
(Ulysse), ressortissant italien, demevrant à 
Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 448, 
le président du tribunal civil de Bastia a& 
äonné mainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
19 juillet 1945, el portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Bernardi 
(Alexis), ressortissant italien, demeurant à 
Basüa, 


Par ordonnance en date du 26 avril 148, 
le président du tribunal civil de Bastia a 
donné mainlevée de la mesure de séquestrs 
prescrite par son ordommance en date du 
26 juillet 195, et portant sur les biens, avoirs, 
droits e! intérêts appartenant à Boldrini (Ce- 
sira), veuve Maggi Mécome, ressortissants 
italienne, demeurant à Lucignano. 


Par ordonnance en date du 26 avril 1948, 
le président du tribunal civii de Bastia a 
donré mainlevée de la mesure de Séquestre 
prescrite par son ordonnance en date du 
9 août 1945, et portant sur les biens, avoirs, 
droits et intérêts appartenant à Biasi (Enri- 
chetta}, veuve Volpi, ressortiscan(e italienne, 
demeurent à Bastia. 


Par ordonnance en date du %6 avri 1948, 
le président du tribunal eivil de Bastia a 
donné mmainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite par son ordounanece en date du 
19 juillet 4945, ct portant sur les biens, avoias, 
droits et intérèts appartenant à Falaschi (Al- 
fred), ressortissant italien, demeurant à Bas- 
tia, 


Par erdonnance en date du % 
te président du tribunal civil de 
donné mainicvée de la mesure de séqueste 
prescrite par son ordonnance en date du 
1345, et portant sur les mens, avoirs, 
droits et inlfrêts appartenant à Paolini (Tar’ 
uino), ressortissant italien, demeurant à lle. 
ousse. 


Par ondonnance en date du % avril 
président du tribunal civil de 
donné mainlevée de la mesure de séquestre 
prescrite pur son ordonnance en date du 
12 juil'et 1945, et portant eur les hiens, avoirs 
draits et intérêts appartenant à Palanga (Ze 
ressorüssant italien, demeurant à 


| Par érdennance en date du 26 avril 198 
lc président dn tribunal civil de Bastia à 
donné main'evée de ix mesure d2 séqueitre 
prescrite par son ordonnance en date du 
12 juillet 145, et portant sur les biens, avoirs 
droits et intérêts appartènant à (Richord\’ 


ressortissant italien, demeurant à Bastia 


: Par ordonnance en dete du 26 avril 498, le 
| président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordennar ce en date du 42 juillet 145 
et portant sur les biens, avoirs, droits et in. 
térêts appartenant à le veuve Roselli-Cecconi, 
née Casini (Marie), et à ses trois enfants: 
Roselli-Cecconi (Charles-Ienri, Varna et Do. 
nata), ressortissants italiens, demeurant à 
Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 4948, le 
président du tribunal eivil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre pres. 
erite par soc ordonnance en date du 42 juil- 
Jet 1945 et portant sur les biens, avairs, droits 
et intérêts appartemant à Pava (Napoleone), 
ressortissant italien, demeurant à Bastia. 


Par ordonnance en date du 26 avril 148, 
le président du tribunal civil de Bastia æ dorné 
mainlevée de la mesure de séquestre pres- 
crile per son ordonnance en date du 12 jui- 
let 1915 et portant sur les biens, avoirs, droits 
ct inférêts appartenant à la dame Galanti 
Joséphine), ressortissar te italienne, demeu- 
rant à Erbalunga. 


Par ordonnance en âate du 26 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordonnar ce en date du 12 juillet 1945 
et portant sur les biens, avoirs, droits et 
intérê!s appartenant à Maffei (Alexandre), res- 
sortissant italien, sans résidence connue. 


Par ordonnance er date du 26 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
mainievée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordonnanñce en date du 12 juillet 1945 
et portant sur les biens, avoirs, droits et 
irtérêts appartenant à la dame Ceccarelli 
(Dina), ressorlissante italienne, sans rési- 
dence connue. 


Par ordonnance en date du 26 avril 198, le 
président du tribunal civil de Bastia a donr 
mainlevée de la mesure de séquestre prescrite 
par son ordonnance en date du {2 juillet 1915 
et portant sur les biens, avoirs, droits et in- 
térêts appartenant aux consorts Clavera Bas- 
sano (Ernest et Rose), ressortissants italiens, 
demeurant à Bastia, À 


Par ordonnance en date 96 avril 14948, le 
président du tribunal civil de Bastia, a donr é 
mmainlevée de la mesure de séquestre pres 
crite par son ordonnance en date du 12 juillet 
1945 et portant sur les biens, avoirs, droits 
et intérêts appartenont aux consorts. veuve 
Clavera (Joseph}, née Ragni, et Clavena 
(Tosea et Liscia}, ressortissantes italiennes, 


demeurant à Bastia. 


| 
| 
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jonmance en date du 26 avril 4%8, le | 

tribunal civil de Bastia a 
"scrite 

et 4945 | 


ider 
de la mesure de séquestre 
sr son 0rdonrance en date 42 
et portant SU les biens, avoirs, droits et in- 
térèts appartenant à Falaschi (Alfred), res- 
sortissant italien, temeurant à Pastin. 


par ordonnanre en date du 21 mai 4948, le 
“sident du tribural civil de Sarregnemines 


sous séquestre les biens, draits et 


4 placé 
appartenant à M. Latarnik (Aloyse), 


allemand, ayant demeuré à Lou- 


ershouse, parti en Allemagne, et à nommé | 


laministration de l'enregistrement, des do- 
maines 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir des fonctions d'administrateur sé- 


qu 


par ordonrance en date du 42 mai 4948, le 
vesidert du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Din) a rapporté l'ordonnance du 47 mai 4947 
sur les biens, droits et intérêts de la dame 
kunz, née Fromm, décédée le 39 novembre 


4016. 


Par orâonnance en date du 42 mai 1948, le 
president du tribunal civil de Colmar {Haut- 
Pnir) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Kunz (Jeanne), res- 
cortissante allemance, ayant abandonné sa 
pit dans une succession à Ribeanvillé fHaut- 
kRhir), et a nommé l'administration de l’en- 
resistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du afépartement 
dn Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 mai 1#%48, le 
pré dent du tribunal civil de Nawtes a donné 


imaintevée du séquestre apposé sur les biens : 
de M. Eraud (Eugène), herbager à Messan, | 


commune de Rouans (Loire-Inférieure). 


Par ordonnance en date du 7 mai 1948, le. 


président du tribunal civil de Nantes a donné 


mainlevée du séquestre apposé sur les biens | 
de M. Caillon 4Jean), demeurant 18, rue Cré- 


billon, à Nantes. 


Par ordonnance en date du 24 avril +948, le 
président du tribunal civil d'Evreux a placé 
sous séquestre la somme de 10.400.000 F, ap- 
artenant à la firme allemande Beag, de Ber- 
in, détenue par les manufactures de Saint- 
Marcel et nommé l'administration de l'en- 
rezistrement, des domaines et du timbre, 
vrise en la personne du directeur du départe- 
ment de l'Eure pour remplir les fonctions 
d'aiministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, le 
président du tribunal civil d’Ajaccio a donné 
lainlevée du séquestre placé sur les biens, 
droits et intérêts et notamment sur le dépôt 
de fonds effectué à Ja succursaie de la Ban- 
que de Rome, à Lyon, appartenant à Gu- 
“lielmi (Pasquale), ayant demeuré à Coti Chia- 
He mesure prise par ordonnance du 12 mars 
40. 


Par ordonnance en date du 8 mai 1948, le 
président du tribunal civil d'Ajaccio a donné 
Imainlevée du séquestre placé sur les biens 
droils et intérêts et notamment sur le dépot 
de la somme de 44.500 F appartenant à Turchi 
‘brunetto), ayant demeuré à Coti-Chiovari, 
rnesure prise par ordonnance du 22 mai 1946. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le 
Président du tribunal civil d'Ajaccio a donné 
nainlevée du séquestre placé sur les biens 
droits et inféréts appartenint à Pierralll 
(Pierre), ayant demeuré à Bonifacio, mesure 
brise par ordonnance du 22 janvier 41946. 


et du timbre, prise en la personne du |! 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le 
président du tribunal civil d’Ajaccio a donné 
mainievée du séquestre placé sur tes biens, 
droits et intérêts äppartenant à Magnani (An- | 
gclino)}, ayant demeuré à Quenza, mesure 
prise par ordonnance du 19 mars 1946. 


Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le 
président du tribunal civil d'Ajaccio a donné 
mainlevée du séquestre placé sur les biens, 
droits et intérèts appartenant à l'Etat italien, 
wesure prise par ordonnance du 4 juillet 1945. 


Per ordonnance en date du 21 avril 198, le 
président du tribunal civil de Laon a donné 
maiulevée de l'ordonnance du 8 novemhre 
1934, plaçant sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant en propre à M. Per- 
gassi (Bartolo), demeurant à on, 50, rue 
Chitelaine. 


Far ordonnance en date du 10 mars 1918, le 
résident du tribunal civil de Chalon-sur- 
aûne a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l’objet les biens de Thomas (Jean), 
de uationalité française, domicilié à Sologny. 


AVIS DIVERS 


\ 
Compagnie générale de Réassurances 
Seciété anonyme d'Assurances et de Réassurances 
CAPIPAL SOCIAL: 60 MILLIONS DE FRANCS 
DONT 15 MILLIONS DE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du #4 juin 1953. 
Etablissement nationalisé (loi du 25 avril 1946.) 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (%) . 


R. C. Seine 356304 


Avis de tirage des obligations 
de 500 F 6 0/0 1928, 


HN sera procéüé, le vendredi 25 juin 1948, à 
neuf heures trenie, au siège social, à Paris, 
4i, rue de Châieaudun, en la salle du conseil 
d'administration, au onzième tirage d’amor- 
tissement des 4.000 obligations 6 0/0 de 500 F. 

Le numéro désignant la série des 200 obii- 
gations amorties sera extrait du coffret, con- 
ormément au tab'eau d'amortissement publié 
au laurnal officiel du 13 janvier 1998. 


Le président du conseil d'administration, 
directeur général. 


The Tharsis Sulphur & Copper Company, Limited 


SIÈGE SOCIAL: 
13%, WEST GEORGE STREET, GLASGOW C. 2 


Avis est donné par la présente, qu’un divi- 
dende pour l’année finissant le 31 décembre 
1937, au taux de 7 1/2 0/0 sur le capilal de 
la compagnie, est payable, moins l’Income 
Tax, à partir de mercredi 16 juin 1948. 

Les détenteurs de titres au porteur seront 
payés sur présentation du coupon ‘série n° 50) 
au siège social de la compagnie, à Glasgow. 
Les coupons devront être classés, par ordre 
numérique, sur l'imprimé que l'on pourra 
obtenir, sur ‘demande, par le siège social 
de la compagnie. 

D'après les instructions données la 
« Bank of land » en vertu de la sur 
le contrôle des changes 197, le payement 
des coupons ne pourra être effectué qu'à un: 
banque dûment reconnne comme déposi- 
taire autorisé. 


Le 9 juin 4948. 
Par ordre du conseil d'administration : 
Tomas Mc Cusen. 


Secrétaire. 


Les porteurs d'ob'igations de ces emprunts 
sont informés les intérêts de leurs obii- 
gations échus du 4e juiilej au 31 décembre 
19:35 inclus seront anis en payement à pariir 
du 11 juin 1948, aux caisses des établisse- 
ments habituels, sur la même base que pré- 
cédemment pour les échéances du premier se- 
mestre 1945, 


En conséquence, les coupons ci-après seront 
pris à l’encaissement à partir du 11 juin 49% 
et jusqu'à nouvel avis, en vue de lenr paye- 
ment à concurrence des fonds disponibles, sur 
les bases ci-après: 

Emprunt 7 1/2 0/0 19% (tranche française), 
échéance 15 novembre 1943, 118,189 F par 
COuUpQn, 

En ce qui concerne les litres des emprunts 
bulgares 5 Q/0 1902, 5 0/0 1904 et 4 1/2 0/0 
1907, qui sont actuel ement démunis de cou- 
pons, ies porteurs sont invités à présenter, à 
parüir de la date ci-dessus, les talons de leurs 
ütres en vue de l'encaissement des intérêts 
leur revenant, sur les bases suivantes: 

Emprumt 5 0/0 or 1902, échéance 14 septem- 
bre 43,971 F par coupon. 

Emprunt 5 0/0 or 1904, échéance novem- 
bre 4%5: 43,571 F par coupon. 

Emprunt 4 1/2 0/0 or 1907, échéance 1er août 
1945: 39,214 F par coupon. 

Ces montants seront payés, sous déduction 
de l'impôt français sur le revenu des fonds 
d'Etat étrangers, à l'exception des conpons 
l'emprunt 7 1/0 0/0 19% (tranche francaise), 
pour Jesquels le payement sera effectif sous 
déduction de ja quote-part, à la charge des 
porteurs, dans ledit impôt français sur le re- 
venu. 


M. Itzko-Berre Braslawsky, commerçant, de- 
meurant à Paris, 74, passage Brady, naturalisé 


Français, sollicite du garde des sceaux l’auto- - 


nn de changer son nom <n celui de Jean 
Gy. 


M. Emile-Jacques-Gilles Lévy-Franckel, do 
nationalité française, né à Paris le 19 jan- 
vier 1912, y demeurant, 2%, rue de La Roche- 
foucauld, agissant tant en son nom personnel 
qu'en celui de ses enfants mineurs: Marie- 
Hélène-Tessa, née À Paris le 44 juin 4946, et 
Ariane-Maric-Andrée, née À Paris le 5 mai 
1948, sollicite l'autorisation de substituer à 
son non patronymique celui de Franel, 


M. René-Alphonse Vol, boucher, demeurant 
à Nanterre {Seine}, 5, rue Henri-Barbusse, 
qui a précédemment sollicité l'aütorisation de 
substliluer à son nom patronymiqué celui de 
Val, prie le garde des sceaux de bien vouloir 
étendre les effets de cette demande à son 
troisième enfant, Gérard-Pierre, né à Neuiky- 
sur Seine le 2 mars 1948, 


M. Fédal (Innocent), né le % dérembre 
1916, demeurant à Fort-de-France, 2%, rue 
Antoine-Auger, dépose une requète anprès du 
garde des sceaux, tant pour lui-même que 

ur son fils mineur, Pédal Jean-Ulaude), né 

Fort-de-France ie 6 août 4947, et pour ses 
enfants à venir, à l'effet de substituer à leur 
nom patronymique <elui de Nesmon, 


M. Henri Nahoum Doutre, né le 2 novem- 
bre 1912 au Caire (Egypte) et demeurant À 
Paris, 50 bis, avenue de la Grande-Armée 
adresse au garde des sceaux une demandr 
tendant à être autorisé à changer de nom et 
à s'appeler désormais Henri Doutre, 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions Ces déclarations d associations : 7 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 13 août 4901.) 


47 février 1948, Déclaration à la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle. AMICALE SPORTIVE D'HAU- 
court. Modifications aux statuts. Siège social: 
école de garçons, Haucourt 


8 mai 1918. Déclaration & la préfecture de 
Selne-et-Oise. L'Association familiale ouvrière 
do Mantes-la-Ville fusionne avec celle de 
Mantes-Gassicourt et prend le titre d'ASSOCIA- 
TION FAMILIALE OUVRIÈRE DE MANTES-(G:ASSICOURT 
ET DES EXvinoxs, Siège social: Moreau, à 
Mantes-Gassicourt 


40 mal 4948. Déclaration à Ja préfecture 
d'Alger. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE L'ÉCOLE MIXTE 
ÉOUTAINE-FRAÎCHE, Bul: faire aimer l'école 
et alger les charges des familles par des 
œuvres de rmutualilté et d'entr'aide, Siège 
social. école mixte de Fontaine-Fraiche. 


40 mal 19:8. Déclaration à la nréfecture de 
Rlois. UNION COMMERCIALE ET ARTISANALE DE BRa- 
ceux. But: défense des intérêts en général des 
commerçants et artisans de Bracieux. Siège 
social: mairie de Bracieux. 


10 mai 1958 Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, AVANT-GARDE DU GOLFE, But: déve- 
lopper les sports, organiser les loisirs, grouper 
Ja jeunesse masculine. Siège social: école 
Saint-Pierre, Locmariaquer. 


4t mai 1946, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. Association sportive bou- 
liste Les But: pratique dun jeu de 
boules. Siège social: bar Ricard, à Vauvenar- 
uues. 


41 mal 1948. Déclaration à la préfesture des 
Hautes-Pyrénées, CRÉATION A PAYOLLE D'UNE CO- 
LONIE DE VACANCES POUR ENFANTS, Bul: procurer 


de Pontoise, GROUPE ARTISTIQUE DES CHEMINOTS 
DK CHAMPAGNE, But: développement des arts 
lyrique, dramatique et chorégraphique ainsi 
que le resserrement des liens d'amitié entre 
les cheminots et la population locale. Siège 
soial: rue de Chamb:y, Champagne-sur-Oise. 


44 mai 1918. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Fougères, Les Foucènes. But: sports. Siège 
social: collège moderne de jeunes filles, 
4, place Lariboisière, Fougères. 


44 mal 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUNESSE 
ET REIAIS, association du Rhône, But: dévelop- 
pement des auberges de jeunesse à caractère 
laïque. Siège social: 20, rue Fr.-Garcin, Lyon. 


41 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, AMICALE DE LA CLASSE 1919. But: 
réunir tous les jeunes gens de la classe 1919, 
pratiquer la solidarité et l'entraide entre ses 
membres, Siège social: café Deman, place du 
Théâtre, la Roche-sur-Yon. 


Ai 1938. Déclaration à la sous-préfecture 


dé Briançon, Société sportive L'EbrLWEIss. 
But: encourager la pralique des sparls, éduca- 
tion physique, Siège social: école de Viltard, 
Saiut-Pancrace, 


12 mai 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax, VÉLO-CLUR CAPBRETONNAIS. But: dévelop- 
per le spurt cycliste. Siège social: bar La Fré- 
gate, avenue de l'Océan, Capbreton. 


12 anai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vannes, SPORTS ET LOISIRS, MarEstTROIT. Modi- 
fication aux statuts. Siège social: hôtel de 
l'Aigle-d'Or, Malestroit, 


12 anai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. ASSOCIATION DES JEUNES DE SAINT-SULPICE. 
But: organisation des loisirs, séances récréa- 
lives, bals, excursions, Siège social: mairie 
de Saint-Sulpice. 


12 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Landes. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BELHADE, But: 
répression du braconnage, destruction des ani- 
maux et oiseaux nuisibles, repcuplement du 
gibier. Siège social: mairie de Belhade. 


42 mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 
DE Purpax. But: aider sons toutes les formes 
l'enseignement agricole de tous degrés, sco- 
laire ou postscolaire, et spécialement i’ensei- 
gneinent supérieur, Siège social: 271, avenue 
de Grande-Bretagne, Purpan-Toulouse, 

13 mai 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Abbeville, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ET ANCIENNES ÊLÈVES DU COURS COMPLÉMENTAIRE 
D'Escanronx. But: entretenir les relations de 
camaraderie, exercer un patronage efficace à 
la sortie du cours complémertaire, orga- 
niser des fêtes et aider les élèves nécessiteux. 
Siège social: cours comp'émentaire de Fri- 
ville-Escarbotin, 


{3 mai 1948. Déclaration à la préfecture du 
Gers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE SAINT- 
Paur, But: organiser et ädminisirer le fonc- 
tionnement des Sooles Saint-Paul. Siège social: 
rue Voltaire, à Auch. 

143 mai 1948. Déclaration à la préfecture du 
Tarn, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Taxus. Put: assurer la gestion matérielle de 
fonctionnement et le développement d'écoles 
libres. Siège social: local de l’école du Sacré-. 
Cœur, Tanus. 

{4 mai 1948. Déciaration à la sous-préfecture 
de Provins. SOCIÉTÉ CIVILE DE CHASSE . DE 
Rouizcy, But: association des propriétaires 
pour faire garder leurs terres par la fédéra- 
tion. Siège social: mairie de Rouilly, par Pro- 
vins. 

fi mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne, COMITÉ DES FÊTES DE SAINT-GERMAIN-DU- 
Conréis. But: favoriser le commerce local; 
donner de saines distractions. Siège social: 
mairle de Saint-Germain-du-Corbéts. . 


14 mai 4948. Déclaration à la préfeciure de 
police. GROUPEMENT DE PRÉVENTION ET D'ENTR'AIDE. 
But: aider les employeurs dans leur œuvre 
de prévention des accidents du travail et leur 
apporter une assistance juridique et éven- 
tuellement pécuniaire, Siège social: 11 bis, 
rue Portalis, Paris. 

15 mai 41948, Déclaration à la préfecture Ge 
Nimes. LIGUE DES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE. But: 
soins médicaux, distributions diverses, dis- 
tractions, cantine scolaire. Siège social: mai- 
rie des Angles. 


15 mai 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Limoux. QUILLANAIS. But: s'of- 
frir en commun des distractions artistiques 
et mondaines, Siège social: café du Palace, 
place de la République, à Quillan. 


15 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pradès. AMICALE DES MALADES DU SOIIL-CER- 
max, But: venir malér'ellement et moralement 
en aide à ses membres. Siège social: sana- 
lorium Soleil-Cerdan, à Osseja 

17 mai 1948. Déclaralion à Ja sous-préfecture 
de Verdun. LA SENTINELLE. Lul: répression du 
braconnage, repeuplement du gibler. Siegñ 
sociai: chez le pt ‘skient, M. Person (Marcel), 


18 mai 19%. Déclaration à la 
police. UNION GÉNÉRALE 
SIONNELS AVEUGLES. But: faciliter le PA jp 
nement technique et artistique des membre 
éditer en Braille les morceaux de musios 
développer les débouchés nécessaires à l'acte 
vité des membres de l'union, etc. S'ège social 
05, rue du Faubourg-Saint-Marlin, Paris 


18 mai 1948. Déclaration à la préfecture à 
l'Isère. ASSOCIATION RURALE 
But : détense des intérêts maté. 

oraux des familles. Si . 
mairie de Sainte-Agnès. Siège social: 


13 mai 1948. Déclaration à la préfect 

police. ASSOCIATION DES FANILLES | DES gr 
LEURS DE DranCY, But: défense des intérêts Ina 
e la localité. Siège social: 3, rue de l: b 
blique, à Drancy. 


19 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ASSOCIATION DE RUGBY À XII, But: 
ratique du rugby à XII. Siège social: caté 
arcel, plaee du Marché-Couvert, à Lavaur. 


19 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. Tennis-FamicrE, But: permettre aux mem- 
bres la J'R du tennis en famille. Siège 
social. 25, rue de Bul!y-Grenay, Roubaix 


20 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE SAINT-VINCENT-SUR-GRAON. But: ges- 
tion financière et soutien des écoles libres. 
Siège social: au presbytère de Saint-Vincent- 
sur-Graon. 

20 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, Arnicale des Alsaciens de l'Hérault 
La Cicocxe. But: créer des relations d'am'tié 
et d’entr'aide entre les membres. Siège social: 
2, rue Durand, Montpellier. 


20 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. GROUPE D'ENTR'AIDE DE VILLÉVÉ- 
QuE, But: utilisation en commun de matériel 
agricole. Siège social: mairie de Villévêque. 


20 mai 1938. Déclaration à la préfecture de la 
Somme. FANFARE DE But: propa- 
gande de ia musique. Siège social: mairie de 
Fienvilers, 


50 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION DES FONCTIONNAIRES DE 
RESSORTISSANTS DU MINIS+ 
TÈRE DE L'INTÉRIEUR. Bul: venir en aide à ces 
fonctionnaires sous quelque forme que ce soit 
et en liaison avec le service social du minis- 
tère de l'intérieur. Siège social: préfecture de 
Nancy. 


29 mai 1948. Déclaration à la préfecture du 
Tern. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE FLORENTI, But: 
propagation du mouvement national d'épar- 
gne. Siège social: mairie de Florentin. 


90 mai 1948. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE PAULINET. But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: mairie 
de Pawinet. 


26 mai 1948. Déclaration à la préfecture du 


4 Tarn. ASXOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 


NAL D'ÉPARGNE DE LAsurAISsEs, But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Lasgraisses. 


90 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Tours. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE Vouvray. But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: 1nairte 
de Vouvray. 


20 mai 1948. Déclaration à la préfecture d« 
police, ASSOCYATION DES COMMERGANTS DU BOULF- 
VARD DE L'HÔPITAL ET DES RUES ADJACENTES (1 
arrondissement). But : développement commer- 
cial du quartier. Siège soclal: 86, boulevari 
de l'Hôpital, Paris. 


2 mai 1948. Déclaration à la préfecture d° 
police. ASSOCIATION DES MAITRES D'HÔTEL 
France, But: maintenir et surélever la dexté 
rité de l'hôtellerte francaise, dans notre pays 
et à l'étranger. Siège social: 61, ruë 
Andrédes arts, Paris, 
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aux enfants des prisonniers de Ja ville un m2 - mme 
d séjour à la campagne. Siège social: 33, rue | 
Maréchal-Foch, Tarbes. 
At mai 1948. Déclaralion à la sous-préfecture | — — | 
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mai 1948. Déclaration à la sous- éfecture | 

coutances. CLUB PU CHIEN. LR DÉFRSSE, DE 

DE. PISTAGS DB LA But: dressa- 
 ionnel des chiens de berger en vue de 

comme chiens de délense, de 

de pistige. Siège social: 20, route 
Saint-Lô. 


mai 194% Déclaration à la préfs:ture de 
Loir et-Cher. SOCIÉTÉ CHASSE DRS BORDES., But: 
amélioration de Ta chasse, prot=ction et re- 
peupiement du gibier, exercice de la chasse, 
destruction des nuisibles et protection des 
récoltes, Siège sacial: chez M. da 
Maray, commune de Pentlevay. 


de Caren tan, 

a mai 1918. Déclaration à la préfecture de 

“ice, Le Comité de secours aux tuberouleux 

Esses en France change son titre, qui devient 

SECOURS AUX TUBERGULEUX ET AUX 
sses EN, et modifie ses sta- 


ADES RU 
soge social: 61, rue Boursault, Paris. 


mai 1918. Déclaration à la sous-préfeoture 
de cret. Tecnorse. But: pra- 
tique. du basket-bal, volley-ball, pelo'e bas- 
que, ‘“nnis, escrime, ping-pong. Siège social. 
mairie du Tech. 


moi 1948. Déclaration à le préfecture 
“Eure-et-Loir. L'UNION COMMERCIALE,  INDUS- 
ELLE ÊT DES PROFESSIONS LISÉRALES DU CANTON 
Counvicre. But: dé’ense des intérêts inter- 
pri ssionnels du commerce, de l'industrie, de 
l'artisanat et des professions libérales du can- 
ton de Courvil'e Siège social: #, rue Pan- 
nd, à Courviile. 


mai 1948. Déclaration à la’ préfecture: de 
Nevers, ASSOCIATION LOBALE DU MOUVEMENT N4- 
D'ÉPARGNE DK Sax:-Bounnox. But: déve- 
bppement et défense de l'épargne. Siège 50- 
cal: mairie de Saxi-Bourdon. 


nai 1948, Déclaration à 1a préfecture 4e 
Nevers. ASSOCIATION LOCAL DU MOUVEM2NT 
TIOX\L D'ÉPARGNE DE CRUX-LA-VILLE. But : déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège s0- 
cal: mairie de Crux-la-Ville. 


2 mai 148. Déclaration à la préfecture de 
police À But: pratique 
du judo, du jiu-jitsu, de la self-défense, du 
close combat et de léduealion -physique. 
Siège social* 7, rue du Faubourg-Poissonniere, 


>, mai 1948 Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCHATION MUNICIPALE DES SPORTS DU 
ARRONDISSEMENT, But: assurer la liaison entre 
3 groupements sportifs de l’arrondissement, 
fivorisant ainsi le développement de l'éduca- 
tion physique et des sports. Siège social: mai- 
rie du 3e arrondissement, Paris. 


%4 mai +948, Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association sportive de l’écoie d’ap- 
iicalion du génie maritime change son titre 
qui devient ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE NA- 
NONALE SUPÉRIEURE DU GÉNIE MARITIME et modifie 
es statuts, Siège social: 3, avenue Octave 
Gréard, Paris. 


9, mai 4948. Déclaration à la préfecture de 
Le CLUB DES JEUX OLYMPIQUES. But: favo- 
ser les activités de plein air, le camping, 
sports d'hiver, la pratique. de tous. les 
sports et les voyages cailectifs. Siège social: 
:, rue. Drouot, Paris. 


2 mai 198. Déclaration à la préfecture du 
ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 
D'ÉPARGNE DE LAaBESsIÈRE-CANDEIL. But. share 0 
pement et. défense de Siège social: 
mairie de Labessière-Candeil. 


2 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, FÉDÉRATION PARISIENNE DE DÉFENSE DE LA 
SANTÉ ouvrière, But: coordonner, aider, orien- 
‘er l’action de nos comités locaux de sanas et 
d'hôpitaux sur Paris, la Seine, Seine-et- 
Uise, Siège social: 14, square Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie, Paris, 


2 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 

ique des sports, social: 4, place des 

Martyrs, Cliehy. 


23 mai 14948, Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALR DU CENTRE 
lAIQUR DES AUBERGES DE JEUNESSE. But: assurer 
jeunes travailleurs la meilleure utilisation 
le leurs loisirs de tous ordres. Siège social: 
bourse du travail, Evreux. 


21 mai 19,48, Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. Association sportive Les 
Mowerres. But: éducation physique. Siège 
cia.: école Jean-Macé, Tarbes. 


2% mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux, AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS DB GARANCIÈRES-EN-DROUAIS, But: banquets 
et voyages. Siège souial: mairie de Garanciè- 
res-en-Drouais. 


24 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, Associa‘ion taurine Eou 
But :. entretenir les coutumes et traditions de 
notre Midi et le main'ièn de leur conserva- 
tion, Siège social: café de l'Eden, à Marsil- 
largues. 

94 mai 1948. Déclaralian à la sous-préfecture 
de Verdun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE. Eut: développement et dé- 
fense de :’épargne. Siège social: mairie de 
Varennes, 


24 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Laval. ASSOCIATION POPULARE DES ÉCOLES Ca- 
THOLIQUES LOouvenné. But: organisa‘ion, 
fonctionnement matériel, rémunération des 
maitres des écoles libres et spécialement des 
écoles catholiques de Louverné. Siège socia} 
écoie libre des garçons de Louvermé. 


2% mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. L'ATHLÉMC-CLUB PORT EF DOCKS 
De CHERBOURG. Bu: : pratique du sport au sein 
de notre eorporation afin de préparer des 
hommes robustes et de erder entre tous les 
merabres des liens d'amitié et de benne ca. 
maraderie. Siège central: bureau central de Fa 
main-d'œuvre, pont tournant, Cherbourg. 


24 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Le Club aéronautique de Bois-Colombes 
change son tilre qu. aevieng GROUPEMENT 
AÉRONAUTIQUE GAREXNS, et 
transfère som siège sogial du 26, rue Paui- 
Dérouiède, Bois-Colombes, au 47, avenue 
Général-de-Gaulle, ja Garenne-Colombes, 

23 mai 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DU 
IYCÉR IMPÉRIAL ALEXANDRR transière son s:ège 
social du 20), boulevard Malesherbes au 89, 
rue de la Pompe, Paris. 


95 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 


lPsère UMON INTERSYNDICALE DES MAISONS D'’EN- 
FANTS ET D'ADOLESCENTS DE ViLLARp-Dr-Laxs, But: 
défendre les intérêts des syndicats de mai- 
sons d'enfants. Siège social: syndicat d'ini- 
tiative de Villard-de-Lans 


mat 4948. Déclaration à la préfecture 


l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILIES BE SAINT-Ÿ IERRE- 
But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux ues familles, Siège social: 
mairie de Saint-Pierre-de-Chandieu, 


% mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, Rucug But: organiser des 
représentations artistiques, Siège social : 
M Jean Cellard, à Tullins. 


25 mai 1948. Déclaration à ja sous-préfecture 
de Compiègne. SOClËTÉ DE CHASSE DB LARBROYE. 
But: protection du gibier et application @e la 
réglementation de la chasse. Siège soclal: 
mairie de Larbroye. 


2% mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Fort-de-France (Martinique). ASSOCIATION Man- 
TINIQUAISE POUR LA SAUVEGARDE ET LA RÉÉDUC\- 
TION. DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE (A. M. $. 
R. E. A.). But: s'occuper des questions rela- 
tives à sauvegarde de l'enfance et à la 
rééducation de la jeunesse déficiente ou en 
danger moral et spécialement créer e* gérer 
des organismes d'assistance, des centres 
d'accueil et d’abservation, des centres de 
rééducation et tout établissement privé ayant 
le même objet. Siège social: 71, rue Amiral- 
de-Gueydon, Fort-de-France {Martinique). 


25 mai 4948. Déclaration à la 
de GROUPRMENT AMIGAL RES 
SBURS Clannay. But: exerelce de :x chasse, 
proteelion du gibier, destruction d'animaux 
nuisibles, répress on du braconnage. Siège 
chez M. Hauduray, Charray. 

%6 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay. L'Umox, syndicat communal 
des chasseurs et propriétaires de Saurais, 
But: répress on du braconnage: repeuplement 
du gibier; destruetion des animaux nuisibles 
Siège saciai: maire de Sauras, 


26 mai 198 Déclaration à la préfecture de 
Nancy. RURAL XinocOuRT. But: œuvre 
postscolaire, sport, théâtre, cinéma, Siège s0- 
cial: école de garçons, X'rocourt,. 


26 mat 1%S Décluralion à la préfecture de 


NanCY, AMICANR DES ANCIENS ÉIÈVES NF AMIS 


DE L'ÉCOLE XinocouRT. But: éducation popus 
laire, Siège social: école de gargnm<, à Xiro- 
court, 

26 mai #943 Déclaration à la préfectur> du 
Cantal. Amis L'ÉCOLR ne Pauxer, But: 
entretien des relalons am:cales entre les 
amis de Fécole. Siège socal: mairie de 
Prunet. 

26 mat 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sedan. Associatiox sPontive Nassau. But: 
pratique des sparls. Siège social’ collège Nas- 
sau, à Sedan 


26 mai 1948. Déclaration à ln préfeeture de 
police. L'AMICALE DES ENFANTS D'EsPaLion trans 
fère son siège social du 9, rue Géricunt au 
7, rue Royale, laris. 


26 mai 1948. Déelaration à la préfesture 
d'Oran. CLUR ATHLÉTIQUR IMPÔTS DIiRKCIS, 
But: éducation sportive et pratique de tous 
sports. Siège social: contributions directes, 
16, rue Thierry, Oran. 


27 mai 1948 Déclaration à la sonspréfecture 
de Cosne. ÆASSOGIATION LOCALE DU MOUVSMENT Na- 
TIONAL D'ÉPARGNE D'ALIIGYY-COSNE, But: dézelo 
pement et défense de l'épargne, Siège social: 
mairie d’AUigny-Cosne. 


— 
— 


27 mai 1948, Déclora'ion à Ja sous-préfecture 
de Verdun. ASSOCIATION LOCALE DU NOUVEMENT 
NATIOSAL D'ÉPARGNE D'ÉFAN. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie d’Etain. 

27 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Læ Société médicale d'esthétique et 
de morphologie change son titre et devient 
SOCIÉTÉ MÉDICALE DE MONPHOMOLOGIS KSTHXTIQUE KT 
Siègz social: 15, zue Ssrantini 
aris. 

27 1948, Déclaration À la sous-préfecture 
de Roinorantin. SPORTIXG-CLUB ROMORAXTINAIS, 
But: organiser, parliquer le spon. siège so- 
cial: cours complémentaire, à Romorantin. 
28 mai 194. Déclaration À la <ons-prifecture 
d'Avallon, JEUXE FOOTRARE-CLUR 
LON. But: foothall, hasket hall, 
Siège sacial: mairie d’Avallon. 


28 mai 1948, Déclaralion à la préfecture 4e 
l'Hérault, GnourkMEvr D'ÉIUDR ET DE DÉFENSE 
PROFESSIONNFELE DES NOTAIRES DÉPARTE 
L'Hénausr. But: entraide, appui moral et mn. 
tériel on faveur do tous les membres adhé- 
renis, étude et défense de leurs intéréts mo- 
raux, matériels et professionnels, individuels 
ou collectifs. Siège social: 8, rue Engène- 
Lisbonne, Montpellier, 


28 mai 1948. Déclaration à la préfecture da 
Tulle. Société DES CHASSEURS 
But: répression dn bra- 
connäge, destruction des animaux nuisibles, 
constitution de réserves de repeuplement, 


| Sièze social: mairie de Saint-Mariin-Sepert, 


28 mai 1949. Déclaration à la préfrcture de 
Tarn-et-Garonne. AMICALE DU 72 RÉGIMENT 
SPAIIIS AïGÉRIENS. But: maintenir et développer 
relations entre les membres, Siège social: 
café Raymond, place Maréchal Foch, Mon- 
taubon, 


! 
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3 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. UNIOX FRANÇAISE DES ANCIENS COMBATTANTS. 
But: groupement des associations d'anciens 
rombattants victimes de guerre. Siège social: 
49, rue Stanislas, Nancy. 


28 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville, ASSOCIATION DE DÉFENSE CONTRE 
FUMÉES NOCIVES DE L'USINE DU GIFFRE. But: 
uétense des intérêts de ses membres- contre 
Société d'électrochimie et d'électrométal- 
iurgie d'Ugine, lésés par les fumées nocives 
émanant de l'usine du Giffre. Siège social: 
fromagerie de Cormand, Saint-Jeoire-n-Fau- 
cigny. 


#8 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. La FAMILIALE ÉDUCATIVE, But: édu- 
cation populaire de la jeunesse, Siège social: 
presbytère de Champagneux. 


©3 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Laval. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE DEUX-EVAIL- 
1Es. But: propagation du mouvement natio- 
hal d'épurgne. Siège social: mairie de Peux- 
LEvailles, 


©8 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Nantes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Na- 
MIONAL D'ÉPARGNE DE SAINT-PHILBERT-DE-GRANDLIEU, 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Saint-Philbert-de- 
Grandlieu. 

®8 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Nantes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
SIONAL D'ÉPARGNE DE REZÉ-ROGON, But: dévelop- 
pement et défense de l'épargne. Siège social* 
école de Rogon 


8 mai 1948. Déclaration à la préfeclure da 
NanteS. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
SIONAL D'ÉPARGNE DE LOROUX-BOTTEREAU. Eut: 
siéveloppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Loroux-Bottereau. 


8 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE MOTOCYCLISTE DIONYSIENNE. Bul : 
pratique du motocyclisme, Siège social: 1, 
ivule de. Pierrefitte, Saint-Denis, 


{er juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Ussel. FOYER RURAL LAÏQUE DE SAINT-PARDOUX- 
LE-Vieux, But: achat d'immeuble, de terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation, 
l'information technique et l'émancipation in- 
tellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie de Saint-Pardoux-le-Vieux. 


fer juin 198. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONALE DES SINISTRÉS DE 
GUERRE DES EXPLOITATIONS FRIGORIFIQUES (A. N. 
S. E. F.). But: défense et représentation des 
intérêts des entreprises sinistrées des exploi- 
tations frigorifiques. Siège social: 164, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


2 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. AMICALE LES BRETONS ET DES AMIS DE 
LA BRETAGNE DE LA RÉGION DU LaxGuEDOC, But: 
créer des relations d'amitié et entr'aide aux 
nouveaux venus dans le département, organi- 
ser des fêtes folkloriques, Siège social: bar 
L'Ambiance, boulevard Sarrail, à Montpellier. 


4 juin 1948. Déciaration à 1 ont. 
Lille. AMICALE LAÏQUE MIXTE Des de 
l'idée betelière ct dévelop: 
JET alque. Siège social: 46 4 

rino, à Lille. ge-Soc'al: 46, rue de Solté. 


4 juir 4948 Déclaration À ta 
Cher. RAcinG-Crus — - 
tous sports et particulier le 
Siè uro ine 
à Bourges. Gordaine, 


4 juin 1918. Déclaration à la préfecture 
But: pratique du sport, de la musique et qi 
Siège social: salle Sainte-Thérèse à 

h 


4 juin 1948. Déclaration à ja préfecture de la 
Somme. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE L'INS- 
TINUT DE L'IMMACULÉE-CONCEPTION. But : Mmainte. 
les d'amitié entre les ancienres 
ves. Siège social: 6, rue dur: Can 
Amiens. À 


2 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. GROUPEMEXT D’ENTR'AIDE DE LA GOUR- 
GOULIÈRE DE LA JUBAUDIÈRE, But: utilisation en 
commun de matériel agricole. Siège social: 
mairie de la Jubaudière. 


2 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. Groupement d’entr'aide La 
LIALF, à Beaupréau. But: utilisation en com- 
mun de matériel agricole, Siège social: so- 
ciété des hommes, à Saint-Martin-de-Beau- 
préau. 


2 fuin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. ASSOCIATION DES COLONIES DE VACANCES 
DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC DE LA SAVOIE. But: 
création et organisation de colonies de va- 
cances. Siège social: chalet no 3, la préfec- 
ture. à Chambéry. 


2 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. DREUX-ATULÉTIQUE-CLUB. But: prati- 
que de tous les sports en général. Siège social: 
5, rue des Eparges, à Dreux. 


®S mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION DES CHORALES PROTESTANTES 
LE Paris. But: favoriser ie rayonnement artis- 
tique des chorales et maitrises des églises 
protestantes de la région parisienne. Siège 
social: 4, rue de l'Oratoire, Paris. 


#9 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. Groupement d’entr'aide La 
LIALE de Coron. But: utilisation en commun 
de maïériel agricole, Siège social: chez 
M. Chalopin, la Grande-Lande, à Coron. 


£i mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. EGLISE ÉVANGÉLIQUE RUSSE EN FRANCE 
(Obchina  Doukhovnavo Proboujdiénya vo 
Francia). But: associalion cultuelle. Siège so- 
cial: 4, rue Sadi-Carnot, Asnières. 


&#{ mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Ardennes, As:ociation CLUB SPORTIF BOULISTE 
GIVETOIS La VICTORIEUSE, But: étendre et pro- 
pager le sport du jeu de boules, Siège sociàl: 
tnairie de Givet. 


&{ mai 193$. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE MES- 
£&ÈèME, au Vaudelnay. But: utilisation en com- 
mnun de matériel agricole, Siège social: mai- 
rie du Vauwxlelnay. 


#1 rai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Ja Châtre, UNION SPORTIVE DE LOURPOUEIX- 
SAINT-MICHEL, But: pratique du football, du 
basket-ball, de la natation, de l'athlétisme. 
Siège social: mairie de Lourdoueix-Saint- 
Michel. 
ül mai 1948, Déclaration À la préfature de 
police, Le SacuT, But: omélioration des condi- 
Uons de vie des salariés. Siège social: C6, rue 
Caumartin, à Paris. 


2 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne. DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DE 
L'ASSOCIATION NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ve DuxkerqQue. But : grouper les militaires ayant 
participé à la défense de Dunkerque. Siège 
social: 8, rue Docteur-Louis-Brocq, Agen. 


2 juin 4948. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. ASSOCIATION ÉDUCATRICE ET FOPULAIRE 
ET DE BIENFAISANCE DE PLOGASTEL-SAINT-CERMAIN. 
But: création et entretien des écoles, des pa- 
tronages, des œuvres d'éducation populaire et 
de bienfaisance de la commune de Plogastel- 
Saint-Germain. Siège social: au patronage de 
Plogastel-Saint-Germain. 

3 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. COMITÉ NATIONAL DE DÉFENSE DES 
PORTEURS DE FONDS D'ÉTAT FRANÇAIS. But: réunir 
toutes les personnes physiques ou morales 
s'intéressant à la défense des intérêts des 
porteurs de fonds d'Etat français afin de pren- 
dre toutes mésures utiles pour revaloriser l’in- 
térêt et le capital de leurs titres. Siège social: 
19, place Pey-Berland, Bordeaux. 


© juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR L'AIDE MATÉRIELLE A DES 
ORGANISMES D'INTÉRÊT FRANÇAIS ÆN ALLEMAGNE. 
Rut: faciliter l’obtentior en faveur de ses 
membres des moyens matériels qui leur sont 
indispensables pour exercer leur activité en 
Allemagne. Siège social: 25, rue de Civry, 
Paris. 

4 juin 1938. Déclaration à la préfecture da 
Toulouse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
MONTASTRUC-LA-CONSEILLÈRE, But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles, recruter 
les directeurs et maitres. Siège social: école 
libre des garçons, à Mortasttuc-la-Conseillère 


dcr juin 14918, Déclaration à la préfecture d’in- 
dre-ct-Loire, ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT» 
ANrTOINk-bU-Rocnkr. But: étude et défense des 
intérêts mmoraux et matériels des 
faruilles, Siôge social: mairie de Saint-Antoine- 


du-Rher. 


droits et 


& juin 19%8. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre. La LIGUE MARITIME ET COLONIALE, section 
de Châleauroux But: développement de la 
marine marchanae et militaire et de l’Union 
française. Siège social: 70, rue de la Rochette, 
Châteauroux. 


| juin 1948. Déclaration à la préfecture 

la Mayenne. MÉDUANA-SPORTS, But: pratique 
basket-ball et de l'athlétisme. Siège social: 
10, rue du Lieutenant, à Laval. : 


5 juin 1948. Déclaration à la préfe 
Lie. ASSOCIATION AMICALE DES 
N.E. 19%1-19%5, But: grouper les soldats du 
et les liers de soli- 
arité patriotique. Siège social: café Francai 

place Général-de-Gaulle, à Lille, 


5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. CLUB ATHLÉTIQUE But: pratique 
des sports en général. Siège social: A, rue 
de Bourgogne, à Lille. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 


8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in. 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 1? mai 1938.) Orcs- 
NISATION D'AIDE A LA PATRIE. But: aider la patrie. 
Siège social: mairie d’Ectevelles. 


16 février 1948. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisatior enregistrée à la préfecture 
de police le 25 mai 194$.) ASSOCIATION DES AN- 
CIENS ÉLÈVES DU LYCÉE IMPÉRIAL ALEXANDRE (lycée 
russe). But: aide à ses membres. Siège social: 
200, boulevard Malesherbes, Paris. 
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